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I. Introduction

1. La période 2001-2007 que couvre le troisième examen de la politique commerciale de Maurice a été marquée par des modifications en profondeur de la politique commerciale internationale, qui ont secoué l'économie mauricienne.  C'est durant cette période que Maurice a commencé de constater, dans toute leur intensité, les effets des Accords du Cycle d'Uruguay.  En effet, la fin de l'Arrangement multifibres et le retrait progressif des subventions agricoles en Europe ont indirectement et profondément altéré les intérêts de Maurice au chapitre des exportations de textiles et de sucre.  La domination du marché mondial par des produits originaires de concurrents à bas coût a également mis à rude épreuve la compétitivité des exportations mauriciennes.  Par ailleurs, les préférences commerciales, qui ont toujours joué un rôle essentiel dans le développement de Maurice, sont érodées par une libéralisation continue des échanges.

2. En outre, en tant que pays en développement importateur net de produits alimentaires, Maurice a été touchée par la forte poussée des prix des denrées alimentaires de base, ce qui a conduit à une dégradation de notre balance commerciale.  Cette situation a pesé lourdement sur notre aptitude à nous approvisionner en produits alimentaires et a réduit également notre marge de manœuvre en matière de politiques commerciales.

3. Cette nouvelle donne commerciale a eu de profondes répercussions sur la structure socioéconomique de Maurice et l'a contrainte à de douloureux ajustements.  Pour autant, Maurice a résisté à la tentation de revoir de fond en comble sa politique et maintenu un degré élevé d'ouverture.  Résolue à demeurer pleinement intégrée dans l'économie mondiale, Maurice est restée très dynamique, tant au plan national qu'au plan international.  Depuis 2005, elle a investi dans un ambitieux programme de réformes économiques destiné à l'affranchir de sa dépendance à l'égard des préférences et à la positionner sur les marchés mondiaux.  Les éléments clés de ces réformes économiques sont notamment la modernisation des secteurs traditionnels, la diversification de l'économie et le soutien aux secteurs émergents pour favoriser une économie axée sur les services.

4. Cependant, Maurice est d'avis que le soutien de la communauté internationale est d'une importance capitale pour le succès de son programme de réformes économiques.  C'est pourquoi Maurice s'est résolument engagée dans les négociations commerciales internationales et dans la diplomatie économique.  Au sein de l'OMC, Maurice a toujours proclamé que l'adoption de l'approche identique pour tous pénalisera les petites économies faibles et vulnérables qui seront de ce fait à la merci d'une marginalisation.  Sur ce point, elle a préconisé une solution commerciale de nature à atténuer les difficultés des pays tributaires de préférences commerciales.  Maurice n'a pas non plus ménagé ses efforts pour faire avancer le programme de travail de l'OMC relatif aux petites économies, de même que l'initiative Aide pour le commerce.

5. Simultanément, Maurice a multiplié ses efforts en faveur d'une diversification de ses marchés.  Tout en affermissant ses relations commerciales et économiques avec ses partenaires traditionnels, par la conclusion de l'Accord de partenariat économique avec l'UE, et de l'Accord-cadre sur le commerce et l'investissement avec les États-Unis, Maurice a pris l'initiative d'élargir ses horizons vers d'autres nations commerçantes et d'explorer les possibilités offertes par le commerce Sud-Sud.  Elle a entrepris de négocier une coopération économique et commerciale avec l'Inde et le Pakistan et entamé un dialogue sur le commerce bilatéral avec d'autres pays tels que la Chine, le Brésil et la Russie.

6. Il convient de souligner que, tout en s'employant à définir sa politique commerciale et à ouvrir des négociations commerciales, Maurice n'a pas rompu avec sa tradition qui consiste à adopter une approche participative mettant à contribution tous les partenaires sociaux du pays.  Non seulement il existe un dialogue structuré entre le gouvernement et le secteur privé, mais ce dernier intervient pleinement dans les négociations commerciales, aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.

II. SURVOL DE L'ÉCONOMIE DE MAURICE

1) Changements structurels intervenus dans l'économie mauricienne

7. Le climat économique actuel de Maurice est caractérisé par des changements structurels illustrés par le rôle moindre des secteurs traditionnels, à savoir le sucre et les textiles, dans le PIB et, parallèlement, par le rôle accru du secteur tertiaire, qui comprend les industries de services.  C'est principalement à l'émergence de secteurs économiques à plus forte expansion, tels l'hôtellerie et la restauration, l'intermédiation financière et l'immobilier, services de location et services fournis aux entreprises, qu'il faut attribuer la part relativement moindre de l'industrie sucrière (c'est-à-dire à la fois la culture de la canne à sucre et la fabrication du sucre), passée de 5,2 pour cent en 2001 à 3,1 pour cent en 2007, ainsi que la part relativement moindre du secteur des textiles et des vêtements, passée de 10,3 pour cent en 2002 à 6,8 pour cent en 2007.  C'est ce que montre le tableau II.1.

Tableau II.1

Distribution en pourcentage du produit intérieur brut, par secteur industriel, aux prix courants (secteurs principaux), 2001-2007

	 
	2001
	2002
	2003
	20041
	20051
	20061
	20072

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	7,3
	6,3
	6,4
	6,5
	6,0
	5,5
	4,8

	Canne à sucre
	4,0
	3,1
	3,3
	3,5
	3,2
	2,8
	2,3

	Autres
	3,4
	3,2
	3,1
	3,0
	2,8
	2,7
	2,5

	Secteur manufacturier
	23,3
	22,4
	21,5
	21,0
	19,8
	20,1
	19,8

	Sucre
	1,2
	1,0
	1,0
	1,1
	1,0
	0,9
	0,7

	Produits alimentaires, à l'exclusion du sucre
	-
	4,2
	4,7
	4,8
	5,1
	5,6
	5,6

	Textiles et vêtements
	-
	10,3
	9,0
	8,1
	6,7
	6,6
	6,8

	Autres
	-
	6,9
	6,8
	7,0
	7,0
	7,0
	6,7

	Bâtiment
	5,5
	5,7
	6,0
	5,8
	5,6
	5,6
	6,4

	Hôtellerie et restauration
	7,4
	7,1
	6,9
	7,4
	7,7
	8,5
	9,2

	Transports, entreposage et communications
	12,9
	13,5
	13,4
	12,9
	12,6
	12,1
	11,9

	Intermédiation financière
	8,8
	9,1
	10,0
	9,8
	10,3
	10,4
	10,6

	Assurance
	2,4
	2,6
	2,7
	2,8
	2,9
	2,8
	2,8

	Banques 
	5,5
	5,7
	6,3
	5,9
	6,2
	6,4
	6,5

	Autres
	0,9
	1,0
	1,0
	1,1
	1,2
	1,2
	1,3

	Immobilier, services de location et services fournis aux entreprises
	9,0
	9,3
	9,5
	9,7
	10,2
	10,5
	11,0


1
Chiffres révisés.

2
Prévisions.

Source:
Office central de la statistique.

8. Le secteur des textiles en particulier a connu des taux de croissance négatifs durant la période 2003‑2005, notamment un repli sans précédent de 14,7 pour cent en 2005 (comme le montre le tableau II.2).  Ce repli peut être attribué principalement à l'abandon de l'Arrangement multifibres.  Une croissance positive modeste a été enregistrée au cours des années suivantes, mais le secteur ne s'est pas encore totalement redressé.

9. L'économie semble aujourd'hui tirée par les industries de services, en particulier le sous‑secteur de l'hôtellerie et de la restauration, celui des transports, de l'entreposage et des communications, celui de l'immobilier, des services de location et des services fournis aux entreprises et celui de l'intermédiation financière.

10. Comme le montre le tableau II.1, la part du sous-secteur de l'hôtellerie et de la restauration dans le PIB est passée de 7,4 pour cent en 2001 à 9,2 pour cent en 2007.  Le taux réel de croissance du sous-secteur a été très modeste durant la période 2001-2006, affichant une pointe de 5,6 pour cent en 2005.  Cependant, l'Office central de la statistique a estimé à 13,1 pour cent en 2007 l'expansion du sous-secteur de l'hôtellerie et de la restauration, après une croissance modeste de 3,5 pour cent en 2006.  Cette croissance s'explique par l'affluence record de touristes en 2007, estimés à 900 000.

11. La part du sous-secteur de l'intermédiation financière dans le PIB est passée de 8,8 pour cent en 2001 à 10,6 pour cent en 2007 (tableau II.1).  La part de ce sous-secteur dans le PIB tourne autour de 10 pour cent depuis 2005.  On estime à 7,3 pour cent la croissance de ce sous-secteur en 2007, à raison d'une croissance de 5,1 pour cent pour l'assurance, de 7,6 pour cent pour les banques et de 11,1 pour cent pour les autres activités d'intermédiation financière (tableau II 2).

Tableau II.2

Produit intérieur brut – taux réels de croissance (en % par rapport à l'année antérieure), pour les principaux secteurs, 2001-2007

	 
	2001
	2002
	2003
	20041
	20051
	20061
	20072

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	+7,0
	-16,3
	+1,9
	+8,1
	-5,4
	+0,6
	-6,8

	Canne à sucre
	+9,9
	-25,0
	+3,7
	+10,6
	-9,2
	-2,9
	-12,8

	Autres
	+4,0
	-6,1
	+0,1
	+5,4
	-1,1
	+4,5
	-0,7

	Secteur manufacturier
	+4,4
	-2,4
	0,0
	+0,6
	-5,5
	+4,0
	+3,5

	Sucre
	+9,9
	-25,0
	+3,7
	+10,6
	-9,2
	-2,9
	-12,8

	Produits alimentaires, à l'exclusion du sucre
	-
	-
	+17,5
	+4,4
	+2,1
	+9,6
	+4

	Textiles et vêtements
	-
	-
	-6,9
	-7,2
	-14,7
	+2,9
	10,1

	Autres
	-
	-
	-0,7
	+6,6
	+0,4
	+1,8
	-1,2

	Bâtiment
	+5,2
	+6,3
	+10,2
	+0,5
	-4,4
	+5,2
	+15

	Hôtellerie et restauration
	+1,2
	+3,1
	+3,0
	+2,4
	+5,6
	+3,5
	+13,1

	Transports, entreposage et communications
	+9,1
	+7,7
	+6,6
	+8,1
	+7,7
	+7,4
	+7,7

	Intermédiation financière
	-8,5
	+5,8
	+11,7
	+4,3
	+5,4
	+7,0
	+7,3

	Assurance
	+5,0
	+5,0
	+5,0
	+5,0
	+5,0
	+5,0
	+5,1

	Banques 
	-15,0
	+3,6
	+14,2
	+2,0
	+4,8
	+7,1
	+7,6

	Autres
	+5,4
	+22,6
	+15,2
	+15,9
	+9,5
	+11,0
	+11,1

	Immobilier, services de location et services fournis aux entreprises
	+7,7
	+5,9
	+6,6
	+6,7
	+6,5
	+6,3
	+7,5

	Produit intérieur brut, aux prix du marché
	+2,6
	+1,9
	+4,3
	+5,8
	+1,2
	+3,9
	+5,6

	Industries manufacturières opérant auparavant à la faveur d'un certificat de ZTE
	+4,4
	-6,0
	-6,0
	-6,8
	-12,3
	+4,6
	+8,0


1
Données révisées.

2
Prévisions.
Source:
Office central de la statistique.
12. Il convient de noter que, pour l'année 2007, certains secteurs d'importance secondaire ont affiché de bons résultats, à savoir l'industrie manufacturière et l'industrie du bâtiment.  Le taux réel de croissance du secteur manufacturier par rapport au PIB avait été sérieusement amoindri par la faiblesse des résultats du secteur des textiles depuis la fin de l'Arrangement multifibres.  Cependant, on observe une amélioration depuis 2006.  Pour 2007, on s'attend à une croissance de 3,5 pour cent du secteur manufacturier, après une croissance de 4 pour cent en 2006, plus précisément d'une croissance de 10,1 pour cent du secteur des textiles et de 4 pour cent du secteur alimentaire (tableau II.2).

13. Le secteur du bâtiment représentait 5,5 pour cent du PIB en 2001, contre un pourcentage estimatif de 6,4 pour cent pour 2007 (tableau II.1).  Il convient de noter que le taux réel de croissance du secteur du bâtiment par rapport au PIB est passé de 5,2 pour cent en 2006 à 15 pour cent en 2007, surtout à la faveur du lancement de projets relevant du Programme concernant les centres de villégiature intégrés (IRS) [aujourd'hui régi par la Réglementation de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière)].

2) Balance des paiements

14. Après avoir connu quatre années successives d'excédents depuis 2000, les postes courants de la balance des paiements ont amorcé un retournement en 2004-2005, affichant un déficit de 6 321 millions de roupies cette année-là, et un déficit encore plus important de 10 187 millions de roupies en 2005-2006, entraîné surtout par la croissance plus rapide des importations par rapport aux exportations.  Pour l'exercice 2006-2007, le déficit des postes courants s'est encore creusé pour atteindre 17 469 millions de roupies, conséquence d'une aggravation marquée du déficit du poste marchandises à la suite de l'achat de deux aéronefs.

15. Après un excédent de 3 225 millions de roupies en 2003-2004, la balance globale des paiements, mesurée en tant qu'évolution des avoirs de réserve à l'exclusion des variations d'évaluation, a connu un déficit de 3 133 millions de roupies en 2004-2005 et de 3 019 millions de roupies en 2005‑2006.  Le solde extérieur du pays a connu une amélioration en 2006-2007, puisque la balance globale des paiements a enregistré un excédent de 6 603 millions de roupies.

Tableau II.3

Balance des paiements

(exercice)

	
	
	
	
	
	En millions de roupies

	
	2000-2001
	2001-2002
	2002-2003
	2003-2004
	2004-2005
	2005-2006
	2006-2007

	Balance courante
	+4 257
	+7 458
	+3 554
	+1 383
	-6 321 
	-10 187 
	-17 469 

	PIB, aux prix du marché
	124 825
	137 289
	149 577
	165 440
	181 025
	195 441
	216 556

	Balance courante en % du PIB
	3,4
	5,4
	2,4
	0,8
	3,5
	5,2
	8,1

	Balance globale des paiements 
	+5 107
	+5 908
	+9 099
	+3 225
	-3 133
	-3 019
	+6 603


Source:
Bulletin statistique mensuel de la Banque de Maurice, et Office central de la statistique.

3) Structure des importations et des exportations

16. Les exportations totales de produits et services sont passées de 90,5 milliards de roupies en 2001 à 140,6 milliards de roupies en 2007, tandis que les importations totales sont passées de 82,6 milliards de roupies en 2001 à 159 milliards de roupies en 2007.

17. Les exportations ont toujours eu pour destinations principales le marché des États-Unis et celui de l'Union européenne, à raison de 20,3 pour cent et de 67 pour cent respectivement en 2001.  Cependant, les années récentes montrent une diversification de nos marchés cibles.  On observe une nette progression des exportations mauriciennes vers l'Afrique du Sud et vers l'Asie.  Les exportations vers l'Afrique du Sud sont passées de 0,8 pour cent du total en 2001 à 2,2 pour cent en 2006, à la faveur d'une libéralisation des échanges dans le contexte du Protocole commercial de la CDAA.  Les exportations vers les pays d'Asie sont passées de 1,6 pour cent du total en 2001 à 16,7 pour cent en 2006.

18. Au cours de la même période, les exportations vers les États-Unis ont connu un repli, passant de 21 pour cent du total en 2001 à 8,3 pour cent en 2006.  En comparaison, le recul des exportations vers l'Europe a été modeste, puisqu'elles sont passées de 67 pour cent à 61,7 pour cent.  La contraction de la part de marché aux États-Unis s'explique principalement par le fait que, contrairement à d'autres exportateurs de textiles et de vêtements au titre de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), Maurice n'a pas bénéficié de la disposition relative aux tissus en provenance de pays tiers et à donc dû s'approvisionner en filés et tissus aux États-Unis ou dans la région.

19. La structure des exportations avait aussi été caractérisée par des changements structurels.  Les exportations de préparations et conserves de poissons sont passées de 4 pour cent des exportations totales en 2001 à 10,3 pour cent en 2006.  Même constat pour le poisson congelé, pour lequel il n'y a pas eu d'exportations en 2001, mais qui a représenté 2,9 pour cent des exportations totales en 2006.

20. Plusieurs nouveaux secteurs ont également affiché de bons résultats.  Les exportations de machines et de matériel de transport sont passées de 1,7 pour cent en 2001 à 17,5 pour cent en 2006.  Par ailleurs, les exportations de machines de bureau et d'équipements de télécommunications ont elles aussi connu une tendance à la hausse.  Cette hausse s'explique principalement par l'accroissement des exportations d'appareils et d'équipements de télécommunications, ainsi que d'enregistrement et de reproduction du son, puisque ces exportations, qui étaient nulles en 2001, représentaient 12,3 pour cent des exportations totales en 2006.  La modification de la structure des exportations atteste la nature évolutive de l'économie mauricienne, une économie caractérisée par un recul des secteurs traditionnels au profit de nouveaux secteurs, tels les produits de la mer et les produits de haute technologie.

21. S'agissant des importations, l'Europe et l'Asie ont affermi leurs positions en tant que principales sources d'approvisionnement de Maurice.  En pourcentage des importations totales, les importations originaires d'Europe sont passées de 31 pour cent en 2001 à 36,2 pour cent en 2006.  Les importations originaires d'Asie ont elles aussi connu une progression, passant de 40 pour cent à 45,6 pour cent, tandis que les importations originaires du Moyen-Orient ont affiché une progression satisfaisante, passant de 6,2 pour cent à 8,4 pour cent.

4) Principaux obstacles à la croissance économique

i) Inflation

22. L'inflation, mesurée d'après le changement en pourcentage de la moyenne annuelle de l'indice des prix à la consommation à Maurice, a connu une forte hausse, passant de 5,1 pour cent en 2005‑2006 à 10,7 pour cent en 2006‑2007.  Ce bond du taux d'inflation s'explique en grande partie par des mesures budgétaires, la répercussion de la dépréciation du taux de change sur les prix intérieurs, l'augmentation des tarifs de fret et les mauvaises conditions climatiques dans certains pays exportateurs, entraînant une hausse des prix de quelques produits importés.

23. Après une poussée à 10,7 pour cent au cours de la période de 12 mois terminée en juin 2007, le taux d'inflation a amorcé un repli pour se situer à 8,8 pour cent en décembre 2007.  On prévoit que, sauf si l'économie devait absorber un choc majeur, le taux d'inflation tombera à environ 8 pour cent durant l'exercice 2007-2008.  À moyen terme, l'objectif de la Banque de Maurice est de réduire le différentiel d'inflation entre Maurice et ses principaux partenaires commerciaux.

ii) Chômage

24. Les statistiques officielles montrent que le taux de chômage au premier trimestre de 2007 atteignait 9,6 pour cent.  Comme le montre le tableau II.4 ci-dessous, le taux de chômage a été en moyenne de 9 pour cent au cours des trois dernières années.  Le secteur manufacturier semble avoir été le plus gravement touché puisqu'il a essuyé quelque 17 500 pertes d'emplois durant la période 2001-2007.  Le secteur agricole a lui aussi été touché dans une certaine mesure, en attendant les réformes d'envergure que doit engager l'industrie sucrière.

25. La situation du marché du travail montre qu'il faut du temps pour s'attaquer au décalage entre offres et demandes d'emploi et aux autres dysfonctionnements structurels.  La mise en application rapide de mesures destinées à améliorer l'adaptabilité de la main-d'œuvre à l'évolution de la demande – notamment par un perfectionnement des ressources humaines et une refonte de la législation du travail – s'impose absolument.

iii) Déficit budgétaire

26. Compte tenu des réformes budgétaires, le pourcentage du déficit budgétaire par rapport au PIB a connu un repli de 1 pour cent entre 2006 et 2007, ainsi que le montre le tableau II.4 ci-dessous.  La dette du secteur public devrait donc poursuivre sa phase descendante et se situer à des niveaux plus soutenables.

Tableau II.4 

Autres indicateurs économiques

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux d'inflation, année civile, en %
	5,4
	6,4
	3,9
	4,7
	4,9
	8,9
	N/A

	Taux d'inflation, exercice budgétaire, en %
	4,4
	6,3
	5,1
	3,9
	5,6
	5,1
	10,7

	Taux de chômage, milieu d'année, en %
	6,8
	7,2
	7,7
	8,4
	9,6
	9,1
	9,2

	Recettes publiques régulières, en millions de roupies, exercice budgétaire
	24 149
	24 606
	29 487
	32 404
	35 074
	38 183
	41 335

	Dépenses publiques régulières, en millions de roupies, exercice budgétaire
	31 398
	29 577
	33 529
	36 879
	40 564
	45 237
	48 215

	Pourcentage du déficit budgétaire par rapport au PIB, aux prix du marché
	-6,7
	-6,1
	-6,2
	-5,4
	-5
	-5,3
	-4,3


Source:
Banque de Maurice.
iv) Déficit commercial

27. Depuis 2001-2002, le pays creuse chaque année davantage son déficit commercial.  Le déficit commercial (hors achats d'aéronefs et de navires), qui se chiffrait à 8 638 millions de roupies en 2001‑2002 s'est dégradé pour atteindre 38 323 millions de roupies en 2006-2007, témoignant de la croissance relativement plus forte, en valeur, des importations par rapport aux exportations.  Dans le sillage de la forte hausse des cours du pétrole sur le marché mondial, la facture des importations de produits pétroliers a plus que triplé entre l'exercice 2001-2002 et l'exercice 2006-2007.

28. Eu égard à la forte hausse des prix des importations (+56,1 pour cent) par rapport aux prix des exportations (+39 pour cent) entre l'exercice 2001-2002 et l'exercice 2006-2007, l'indice des termes de l'échange (année de référence 2003 = 100), mesuré en tant que rapport entre l'indice des prix à l'exportation et l'indice des prix à l'importation, a diminué à Maurice de 10 points de pourcentage, passant de 93 à 83.

v) Dépréciation de la roupie mauricienne

29. Durant la période 2001-2007, la roupie s'est dépréciée en moyenne par rapport à toutes les grandes monnaies.  Entre 2001 et 2007, la roupie a connu sa plus forte dépréciation par rapport au dollar néo-zélandais (47,8 pour cent), suivi du dollar australien (43,5 pour cent), de l'euro (40,1 pour cent), du franc suisse (34,9 pour cent) et de la livre sterling (34,1 pour cent).  La roupie mauricienne s'est dépréciée de 8,3 pour cent par rapport au dollar EU entre 2001 et 2007.

Tableau II.5

Taux de change de la roupie par rapport aux principales monnaies

(moyenne de la période)

	Cours vendeurs indicatifs
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Dollar australien
	15,186
	16,4858
	18,6967
	20,5989
	22,7408
	24,1339
	26,8831

	Dollar de Hong Kong
	3,7904
	3,9017
	3,6989
	3,6254
	3,8661
	4,1456
	4,128

	Roupie indienne (100)
	62,939
	63,3347
	62,504
	62,8425
	68,6707
	71,3506
	78,2158

	Yen japonais (100)
	24,1479
	24,199
	24,711
	25,8964
	27,0826
	27,5816
	27,3625

	Shilling du Kenya (100)
	37,7979
	38,9254
	38,2962
	36,0465
	40,2517
	45,1096
	48,2507

	Dollar néo-zélandais
	12,3071
	14,1438
	16,7587
	18,7105
	21,1115
	20,8183
	23,5697

	Dollar de Singapour
	16,5042
	17,0269
	16,5752
	16,7193
	18,0565
	20,2224
	21,4372

	Rand d'Afrique du Sud
	3,486
	2,9296
	3,8611
	4,4475
	4,7688
	4,8433
	4,6283

	Franc suisse
	17,353
	19,4505
	21,2078
	22,5163
	23,8856
	25,4604
	26,6644

	Dollar ÉU
	29,2627
	30,1482
	28,5549
	27,959
	29,7457
	31,7212
	31,9133

	Livre sterling
	42,1365
	45,3325
	46,6188
	51,2678
	54,0962
	58,9711
	63,9774

	Euro
	26,1961
	28,5276
	32,2748
	34,7338
	36,9957
	40,3405
	43,762


Source:
Banque de Maurice.

vi) Courants d'investissement direct

30. Depuis 2006, il y a eu d'appréciables entrées d'investissement étranger direct (IED), dirigées surtout vers le secteur du tourisme et le secteur bancaire.  L'IED dans le secteur du tourisme s'est concentré dans l'industrie hôtelière et s'est intensifié dernièrement à la faveur du Programme concernant les centres de villégiature intégrés (IRS)
, qui est aujourd'hui inscrit dans la Réglementation de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière).  Comme l'indique le tableau II.6 ci-dessous, l'IED dans le secteur du tourisme a connu une forte hausse, passant d'un maigre volume de 100 millions de roupies en 2002 à 4,6 milliards de roupies en 2007.  S'agissant du secteur bancaire, de nouvelles banques sont devenues opérationnelles en même temps qu'augmentait le capital social de certaines banques à participation étrangère.

Tableau II.6

Investissement étranger direct à Maurice, par secteur, 2001-2007
	
	en millions de roupies

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	20071,2

	Zone de transformation pour l'exportation
	3
	41
	77
	248
	106
	90
	71

	Secteur du tourisme
	-
	100
	103
	121
	536
	2 610
	4 610

	Secteur bancaire
	600
	316
	1 301
	310
	454
	3 511
	2 246

	Secteur des télécommunications
	-
	-
	-
	38
	175
	43
	16

	Autres
	333
	522
	485
	1 079
	1 536
	968
	2 058

	Total
	936
	979
	1 966
	1 796
	2 807
	7 222
	9 001


1
Chiffres provisoires.

2
Janvier à septembre.

Source:
Banque de Maurice, Bulletin statistique mensuel.

31. Comme l'indique le tableau II.7, l'investissement mauricien direct à l'étranger a été principalement dirigé vers le secteur manufacturier, le secteur du tourisme et le secteur agricole.  Les investisseurs mauriciens ont délocalisé certaines de leurs usines textiles vers les pays de la région où les coûts sont plus bas.  L'investissement mauricien à l'étranger a été important dans l'industrie touristique des Seychelles et des Maldives.  Les entreprises sucrières mauriciennes ont également fait d'importants investissements dans le secteur agricole de l'Afrique continentale, notamment au Mozambique, en Tanzanie et en Ouganda.

Tableau II.7

Investissement mauricien direct à l'étranger, par secteur, 2001-2007

	
	en millions de roupies

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	20071,2

	Secteur du tourisme
	-
	-
	137
	422
	967
	391
	528

	Secteur bancaire
	47
	-
	440
	-
	-
	-
	-

	Secteur manufacturier
	-
	245
	41
	101
	258
	335
	118

	Autres
	36
	33
	538
	447
	717
	408
	234

	Total
	83
	278
	1 156
	970
	1 942
	1 134
	880


1
Données provisoires.

2
Janvier à septembre.

Source:
Banque de Maurice, Bulletin statistique mensuel.

vii) Réserves internationales nettes

32. Comme l'indique le tableau II.8, les réserves internationales nettes du pays
 se chiffraient à 74 192 millions de roupies à la fin de décembre 2006, contre 35 764 millions de roupies à la fin de décembre 2001.  Les réserves internationales nettes du pays à la fin de novembre 2007, eu égard à la facture des importations pour l'exercice budgétaire 2006-2007 (hormis l'achat d'aéronefs), représentaient 41,2 semaines d'importation.

Tableau II.8

Réserves internationales nettes, décembre 2001-novembre 2007

	
	Actifs étrangers nets de la Banque de Maurice
	Actifs étrangers nets des banques2
	Autres1
	Réserves internationales nettes
	Couverture des importations (nombre de semaines)

	
	(en millions de roupies)
	

	Décembre 2001
	25 220
	9 992
	0,553
	35 764
	33,0

	Décembre 2002
	35 617
	7 850
	0,575
	44 041
	35,8

	Décembre 2003
	40 805
	7 248
	0,849
	48 902
	39,2

	Décembre 2004
	44 948
	6 917
	0,690
	52 824
	36,1

	Décembre 2005
	41 117
	14 664
	0,768
	56 549
	31,6

	Décembre 2006
	44 127
	29 522
	0,543
	74 192
	35,5

	Novembre 2007
	51 988
	35 721
	0,333
	88 042
	41,2


1
Représente les actifs étrangers du gouvernement et la position de réserve du pays au FMI.

2
Avec effet à compter de juin 2005, représente les actifs étrangers nets des banques, rajustés en fonction des opérations des titulaires de licences d'exploitation internationale.

Source:
Banque de Maurice.

III. LE PROGRAMME DE RÉFORMES ÉCONOMIQUES

33. Maurice applique aujourd'hui un ambitieux programme de réformes destiné à affranchir son économie de sa dépendance à l'égard des préférences commerciales et à la positionner sur les marchés mondiaux.

34. Elle applique d'ailleurs ce programme dans un climat difficile, en raison des chocs commerciaux causés par l'érosion des préférences commerciales dans les secteurs du sucre et des textiles, ainsi que par la hausse des cours du pétrole.

35. Le programme de réformes vise à placer l'économie sur une meilleure trajectoire de croissance et à la rendre ainsi moins sensible aux chocs extérieurs.  Le programme de réformes a en particulier les objectifs suivants:

i)
ramener le déficit budgétaire et le fardeau de la dette à des niveaux qui soient plus supportables;

ii)
améliorer la productivité des secteurs traditionnels de l'économie afin de rétablir leur compétitivité et de favoriser le développement des exportations;

iii)
améliorer le cadre institutionnel des entreprises en rationalisant les procédures d'enregistrement des entreprises et les régimes d'incitations afin de stimuler l'investissement étranger direct;  et

iv)
faciliter la création d'emplois et favoriser l'équité sociale.

1) Composantes du programme de réformes

36. Pour que soient atteints les grands objectifs ci-dessus, le programme s'articule autour des quatre principaux piliers suivants:

i)
assainir les finances publiques et rendre le secteur public plus performant;

ii)
rendre les exportations plus concurrentielles;

iii)
améliorer le climat de l'investissement;  et

iv)
démocratiser l'économie par la participation, l'inclusion sociale et la pérennité.

37. Les réformes, qui ont débuté avec le budget 2005-2006, étaient notamment les suivantes:

(
réduction des dépenses fiscales (exemptions et exonérations) de 0,5 pour cent du PIB;

(
adoption d'une loi abolissant le pouvoir ministériel d'accorder des exonérations d'impôt et des exemptions de droits;

(
mesures de renforcement de l'administration fiscale;

(
révision du taux d'imposition des sociétés;

(
uniformisation des régimes d'incitations à l'investissement;

(
approfondissement des services financiers, mesures de réduction du délai de lancement d'une entreprise;

(
assouplissement des restrictions sur les permis de travail et de séjour et élargissement du soutien aux PME;

(
préparation d'un plan directeur pour la réduction de la pauvreté;  et

(
mise en application de programmes de formation et de réemploi.

i) Assainissement des finances publiques et amélioration de l'efficacité du secteur public

38. L'assainissement des finances publiques, qui est aussi au cœur du programme de réformes, vise à imprimer une trajectoire descendante aux déficits et à la dette, par les mesures suivantes:

i)
limiter les emprunts publics au financement du budget d'équipement;  et

ii)
réduire le pourcentage de la dette publique nette par rapport au PIB.

39. Le gouvernement entend atteindre les résultats ci-dessus à la faveur du Cadre des dépenses à moyen terme (MTEF).  Le MTEF soutiendra cet assainissement en intégrant les budgets annuels dans un cadre global pluriannuel et en habilitant le gouvernement à fixer des priorités et à faire des arbitrages budgétaires.  Simultanément, on s'attachera à améliorer le recouvrement des recettes publiques, grâce notamment à la récente mise en place de la Direction des contributions de Maurice, à la baisse des dépenses fiscales et à la réduction du pouvoir ministériel de remettre impôts et droits.  Simultanément, les modifications apportées à la structure des impôts directs ont permis de rationaliser les incitations et d'accroître l'équité.  L'idée est que la nouvelle structure fiscale récompensera mieux l'effort, l'innovation et l'esprit d'entreprise, accroîtra la transparence et encouragera l'investissement et la création d'emplois, en particulier dans les petites et moyennes entreprises (PME).  S'agissant des dépenses, des mesures gouvernementales visent à éliminer le gaspillage et à accroître le rendement.  Un suivi plus consciencieux des projets d'investissements devrait améliorer la qualité des investissements publics et décourager les dépassements injustifiés de devis.  L'examen rigoureux des dépenses récurrentes réduira le gaspillage et améliorera le rendement.

ii) Amélioration de la compétitivité des échanges

40. Le gros de l'effort entrepris pour améliorer la compétitivité des échanges consiste à remanier le cadre des incitations, afin de réduire distorsions et déformations.  Un programme triennal (2006‑2009) visant à libéraliser les droits de douane et à faire de Maurice une île sans droits de douane permettra d'uniformiser les règles du jeu parmi ceux qui produisent pour le marché intérieur et ceux qui produisent pour l'exportation.  Le programme de libéralisation des droits de douane a pour objet d'établir, pour le secteur manufacturier, un niveau de protection qui soit faible et uniforme, tout en préparant Maurice à devenir une "île sans droits de douane".

iii) Réforme des droits de douane

41. Lors du dernier examen de la politique commerciale, un droit additionnel de 10 pour cent était perçu sur les produits auxquels s'appliquait un droit de 55 pour cent, lorsqu'ils étaient importés de "pays non déclarés".  En avril 2005, le droit additionnel de 10 pour cent a été supprimé.  Les droits de douane sont donc aujourd'hui pleinement conformes à la règle de l'OMC dite "de la nation la plus favorisée".

42. La réforme des droits de douane a débuté avec le budget de 2005.  Dans le budget de 2005, le droit de douane maximal a été ramené de 80 pour cent à 65 pour cent, et les droits ont été éliminés sur un grand nombre de produits.  Cependant, depuis le budget de 2006, la structure tarifaire a été remaniée, et la libéralisation des droits s'est accélérée en vue de faire de Maurice une île sans droits de douane.  La réforme tarifaire de 2006 a conduit aux changements suivants:

(
le droit ad valorem maximal a été ramené de 65 pour cent à 30 pour cent;

(
les taux de 65 pour cent, 55 pour cent et 40 pour cent ont été ramenés à 30 pour cent;

(
la structure tarifaire a été simplifiée, puisqu'elle ne compte aujourd'hui que trois fourchettes non nulles (10, 15 et 30 pour cent) plutôt que sept;

(
79 pour cent de toutes nos lignes tarifaires sont aujourd'hui des lignes en franchise de droits, c'est-à-dire qu'elles sont assorties de droits nuls;  et
(
la moyenne simple des taux de droits a été ramenée de 9,5 pour cent à 6,6 pour cent.

iv) Réforme des droits d'accise

43. Depuis le dernier Examen des politiques commerciales de Maurice, de nombreux changements ont été apportés aux droits d'accise, en particulier pour assurer la conformité avec les principes de l'OMC, à savoir le principe de la nation la plus favorisée et le principe du traitement national.

Véhicules automobiles

44. Une surtaxe de 60 pour cent était auparavant perçue sur les véhicules automobiles importés de territoires non déclarés.  Cette surtaxe a été abolie le 12 juin 2001.  Le même taux de droit d'accise s'applique aujourd'hui à tous les véhicules automobiles, quelle que soit leur origine.  Le même taux s'applique aux véhicules d'origine nationale et aux véhicules importés.

Cigarettes

45. Les cigarettes importées et les cigarettes de fabrication locale étaient soumises à des taux de droits d'accise qui n'étaient pas les mêmes.  Une nouvelle structure a été mise en place en juillet 2005, et le taux de droit d'accise est aujourd'hui le même pour les deux catégories de cigarettes.  Il s'agit de taux spécifiques, qui sont fondés sur la classification en quatre catégories de l'Office des tabacs.  Les taux varient de 1 770 à 2 370 roupies les mille cigarettes.

Produits alcooliques

46. En juin 2006, les droits d'accise applicables aux produits alcooliques ont été réformés.  Les principaux objectifs de la réforme étaient d'encourager l'ajout de valeur et les exportations du secteur, de favoriser l'adoption des meilleures pratiques internationales et de rendre le système des droits d'accise conforme aux règles de l'OMC.  Les principes suivants ont été adoptés dans la réforme des droits d'accise:

(
rationalisation et simplification des catégories de produits alcooliques;

(
suppression des désavantages fiscaux existants qui nuisaient à la fabrication de produits de qualité à base de mélasse et de jus de canne;

(
élimination graduelle des droits différentiels applicables aux importations en gros et aux importations de spiritueux en bouteilles;

(
les spiritueux seraient taxés d'après leur teneur en alcool absolu, de telle sorte que plus la teneur en alcool sera élevée, plus le droit perçu sera élevé;  et

(
application du même taux de droit aux produits d'origine locale et aux produits importés.

v) Taxe sur la valeur ajoutée

47. Une TVA de 10 pour cent a été instituée le 7 septembre 1998, en remplacement de la taxe de vente de 8 pour cent.  Le taux a été par la suite haussé, passant de 10 pour cent à 12 pour cent en juillet 2001, et de 12 pour cent à 15 pour cent en juillet 2002.  La TVA s'applique aujourd'hui à tous les produits et services vendus par une personne imposable exerçant une activité quelconque, sauf si la loi prévoit une exemption spécifique ou un taux nul.  Les principaux produits et services exemptés
 sont les suivants:  produits alimentaires de base (riz, farine, beurre, lait, fromage, aliments pour nourrissons), services de santé (services médicaux, services hospitaliers et services dentaires, produits pharmaceutiques et antibiotiques) et autres produits et services, tels que transports publics, services éducatifs et services de formation, revues, herbicides, etc.  Les principaux produits ou services à taux nuls
 sont la farine de blé, les huiles comestibles, la margarine, le beurre clarifié, le lait, le yaourt, la volaille, l'électricité, l'eau, etc.

48. Dans le budget de 2006, le seuil du chiffre d'affaires annuel au-delà duquel l'inscription à la TVA est obligatoire a été ramené de 3 millions de roupies à 2 millions de roupies.  Cependant, les professionnels tels que les experts-comptables, les auditeurs, les agents de publicité, les conseillers, les consultants, les notaires et autres sont tenus de s'inscrire, quel que soit leur chiffre d'affaires.  Le seuil du chiffre d'affaires fixé pour la production trimestrielle de déclarations de TVA a été fixé à 10 millions de roupies, plutôt que 12 millions.  Cependant, il est loisible à un contribuable dont le chiffre d'affaires est inférieur à ce montant de produire sa déclaration chaque mois.  La TVA qui a été payée sur des biens d'équipement est remboursée par la Direction des contributions si la somme en cause est d'au moins 100 000 roupies, contre 150 000 roupies deux ans auparavant.

49. En marge de la fusion des régimes de certificats d'investissement, et de l'intégration du secteur ZTE et des secteurs non ZTE, des modifications ont été apportées à la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée, à la faveur de la Loi de finances de 2006.  Le régime spécial de TVA applicable aux ZTE a été aboli le 1er octobre 2006.

50. Il favorisait indirectement les intrants importés par rapport aux intrants d'origine nationale et constituait un obstacle au développement d'interconnexions dans l'économie.  En contrepartie, fut mis en place, au sein de la Direction des contributions, un système de remboursement accéléré de la TVA.  En outre, en vue de faciliter la transition et de réduire les répercussions sur les mouvements de trésorerie, plusieurs intrants industriels qui étaient soumis à la TVA en ont été exemptés ou ont été assortis d'un taux nul.  Il s'agissait notamment du coton, des filés, des tissus, des étiquettes et accessoires de textiles tels que boutons et fermetures éclair, du cuir, des services de teinture, de l'argent et du platine, des diamants et autres pierres précieuses et des machines textiles.

vi) Abaissement du coût des services

51. Un deuxième volet du programme de réformes économiques s'attaquera au coût élevé des services.  Le coût des circuits internationaux privés loués sera réduit de 25 pour cent immédiatement, tandis que l'accroissement de la concurrence et le renforcement de l'Office des technologies de l'information et des communications (l'organe de réglementation des télécommunications) permettront des approvisionnements plus économiques dans l'avenir.  D'autres mesures prévoient la libéralisation de l'accès par voie aérienne, le développement d'infrastructures portuaires, l'accroissement des activités de formation et de promotion pour le secteur des services d'accueil et de tourisme et le renforcement des institutions financières.

52. Le rétablissement de la compétitivité sur les marchés mondiaux requiert aussi de moderniser et de restructurer les secteurs existants (industrie sucrière, industrie des textiles et du vêtement) et, lorsqu'un rôle pour le secteur public est opportun, d'offrir un soutien public au développement de nouvelles activités telles que les TIC, les services financiers, le tourisme spécialisé, les fruits de mer et les activités océaniques côtières.  Pour atteindre ces objectifs, il faudra concevoir et préparer des plans de développement à long terme, établir des stratégies sectorielles et renforcer l'accès aux services financiers.

53. Il faudra aussi savoir quels services offrent un potentiel de croissance et sur quels marchés ils peuvent être fournis.  L'exportation de services professionnels a été reconnue comme l'un des domaines où le plein potentiel reste inexploité.  Le gouvernement est en train d'élaborer une feuille de route pour l'exportation de services professionnels dans les quatre domaines suivants:  soins de santé;  formation et perfectionnement des ressources humaines;  technologies de l'information et externalisation;  et services professionnels, y compris les services financiers.

vii) Amélioration du climat de l'investissement

54. L'éventail des réformes a commencé de rendre l'environnement réglementaire plus transparent et moins pesant.  La Loi sur la facilitation de l'activité commerciale (dispositions diverses), entrée en vigueur en août 2006, modifiait onze textes législatifs, dans le but d'opérer un changement de cap propice à une modernisation de Maurice, en mettant au rebut les systèmes non fonctionnels et en supprimant les administrations qui étouffent l'esprit d'entreprise.

55. Les principales réformes entraînées par la Loi sur la facilitation de l'activité commerciale (dispositions diverses) ont éliminé la licence d'exploitation, fusionné en un permis unique le permis de construire et le permis d'aménagement et réduit considérablement les délais de création d'une entreprise, c'est-à-dire trois jours pour une PME et 14 jours pour les autres entreprises.  La Loi établit aussi un nouveau cadre juridique, qui permet aux entreprises de commencer leurs activités en adhérant volontairement à des directives détaillées et précises, assorties d'un contrôle et d'un suivi a posteriori.

56. La pléthore de régimes d'incitations a été rationalisée, avec l'abolition de l'approbation des projets d'investissement, sauf en ce qui concerne le Programme de promotion immobilière et le Régime de port franc.  Il n'est pas nécessaire maintenant de présenter des résumés des projets et une étude de faisabilité avant de lancer une entreprise, à l'exception du Régime de port franc et du Programme de promotion immobilière.  De plus, en 2006, un unique permis d'occupation englobant le permis de travail et l'autorisation de séjour a été institué pour certaines catégories de non‑ressortissants.  À ce propos, Maurice voudrait devenir à l'étranger un pôle d'attraction pour les talents, le savoir-faire, les idées et la technologie dont elle a besoin.  L'objectif est de faire de Maurice l'une des dix premières destinations au monde pour l'investissement.

viii) Démocratisation de l'économie par la participation, l'inclusion sociale et la durabilité
57. Le gouvernement a annoncé un programme d'autonomisation destiné à alléger le fardeau du chômage, à accroître les perspectives d'emploi, à réduire l'inadéquation entre offres et demandes d'emploi sur le marché du travail et à encourager la création de petites et moyennes entreprises (PME).  Un volet important du programme misera au cours des cinq prochaines années sur la formation ou le recyclage en cours d'emploi de 20 000 chômeurs ou travailleurs réaffectés.  Il y aura aussi des programmes spéciaux pour les femmes, qui ont été particulièrement touchées par la compression des effectifs dans le secteur des textiles.  D'autres volets du programme mettront des terres à disposition pour les petits entrepreneurs, offriront des logements sociaux et augmenteront le soutien financier et technique pour les PME.

58. L'éducation et la formation seront les volets clés du programme, conçus à la fois pour élargir l'accès des travailleurs aux emplois et augmenter la réserve de compétences offerte aux employeurs.  Deux secteurs prioritaires pour le perfectionnement et la revalorisation des compétences sont le secteur du tourisme et les TIC.  Le gouvernement appuiera aussi la revalorisation et la formation des enseignants et du personnel de maîtrise, passera en revue les programmes pédagogiques pour encourager la créativité et la pensée cognitive, revitalisera les "zones d'éducation prioritaires" (ZEP), offrant un soutien spécial aux élèves qui fréquentent des écoles primaires à faible performance et élaborera une stratégie nationale pour l'enseignement supérieur, afin de renforcer la compétitivité dans une économie mondialisée.

59. Pour garantir la pérennité des dépenses sociales, les programmes de prestations sociales seront reconfigurés pour s'adresser exclusivement aux nécessiteux, et l'âge de la retraite, actuellement de 60 ans, passera progressivement à 65 ans.  Un autre objectif est de garantir l'accès à des soins de santé de haute qualité pour tous, une attention particulière étant accordée aux maladies transmises par vecteur (la fièvre Chikungunya), au VIH/SIDA, qui connaît une hausse parmi les toxicomanes, et au diabète, maladie dont le taux de prévalence à Maurice est l'un des plus élevés au monde.

ix) Réforme du marché du travail

60. En marge des réformes destinées à venir à bout des rigidités existantes et de l'inadéquation entre offres et demandes d'emploi sur le marché du travail, le gouvernement a déjà annoncé son intention de revoir les lois et réglementations actuelles sur le travail.  Le principal objectif est la mise sur pied d'un Conseil national des rémunérations, qui remplacera le système centralisé actuel d'établissement des salaires.  La mise sur pied du Conseil des rémunérations permettra aux entreprises de se focaliser sur l'accroissement de la productivité et de la compétitivité ainsi que sur la réduction des coûts.

61. À cet égard, deux projets de loi, le projet de loi sur les relations de travail et le projet de loi sur les droits des travailleurs, en sont actuellement au stade final de la rédaction et seront déposés devant le Cabinet et l'Assemblée nationale très prochainement.  Le projet de loi sur les relations de travail vise à fusionner et à remanier les textes existants, l'accent étant mis sur le processus de la "négociation collective", avec renforcement du mécanisme de règlement des différends.  Le projet de loi sur les droits des travailleurs vise quant à lui à instituer un programme de travail obligatoire en vue de consolider les mesures touchant la formation et le recyclage des travailleurs, compte tenu de la mobilité de la main-d'œuvre, une donnée inhérente au nouveau paradigme économique.

x) Diversification de la base économique

62. Maurice, qui était dans les années 70 une économie de monoculture, a plus tard diversifié sa base économique pour y ajouter les textiles, le sucre et le tourisme, entre les années 80 et le début des années 90.  Lentement, les secteurs des services ont commencé de jouer un rôle plus marqué, grâce au secteur des services financiers, au regroupement des services touristiques et aux activités de port franc.  L'objectif est aujourd'hui d'affermir les secteurs productifs existants et d'élargir encore l'éventail des activités économiques.  Les nouveaux secteurs qui ont été recensés sont les suivants:  TIC/externalisation des processus d'affaires, immobilier, fruits de mer, aquaculture, produits pharmaceutiques et énergie.

63. La mise en valeur de l'industrie océanique côtière, qui occupe une place prioritaire dans le programme de développement économique du gouvernement, contribuera à élargir la base économique du pays et à stimuler les industries existantes à la faveur de liens avec des secteurs tels que le secteur touristique et le secteur manufacturier.

64. Maurice jouit d'une position idéale pour l'exploitation des profondeurs de la circulation thermohaline.
  Sur ce point, l'objectif du gouvernement est d'exploiter commercialement la position de Maurice sur la circulation thermohaline, au moyen de technologies et de procédés qui soient durables et respectueux de l'environnement et qui aboutissent à des produits-créneaux qui sont en forte demande dans le monde.  Il pourrait s'agir par exemple d'eau embouteillée dessalée, de poissons et de produits halieutiques tirés de l'aquaculture, de thalassothérapie, de produits pharmaceutiques et de produits cosmétiques.

xi) Coût du programme de réformes économiques

65. Le coût du programme de réformes a été estimé à quelque 4 milliards d'euros, ce qui équivaut approximativement au PIB actuel de Maurice au cours des dix prochaines années, l'investissement dans la production et dans le développement des infrastructures se chiffrant respectivement à 1,9 milliard d'euros et à 1,8 milliard d'euros.  Il serait difficile pour Maurice, une économie de taille modeste, de lancer avec succès ce programme de réformes sans l'aide de partenaires en développement de l'extérieur.  Les ressources intérieures et l'investissement intérieur pourraient servir à financer 50 pour cent du coût des réformes, mais les 50 pour cent restants devront être pris en charge par l'IED et par l'aide extérieure, notamment des subventions et des prêts assortis de conditions libérales.  Sur ce point, Maurice compte sur un lancement rapide de l'initiative Aide pour le commerce, dont elle espère obtenir suffisamment de moyens pour financier le programme de réformes.

IV. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE NATIONAL

1) Licences d'exploitation

66. À Maurice, les politiques commerciales ont pour objet de garantir un environnement économique libéral où les activités d'importation, d'exportation et de réexportation puissent se dérouler de la manière la plus harmonieuse possible.  Un nombre restreint de produits sont soumis à un contrôle des importations.  Les contrôles existants tiennent principalement à des préoccupations touchant la santé publique, les normes sanitaires et phytosanitaires et la sécurité, ainsi qu'à des préoccupations sociales et environnementales.  Les permis sont délivrés par les ministères compétents, à savoir le Ministère du commerce, le Ministère de la santé, le Ministère de l'agriculture, le Ministère des pêches ou autres organismes responsables.  Pour les exportations également, il n'y a pas de restrictions, sauf sur quelques produits d'importance stratégique pour lesquels est requis un permis d'exportation, par exemple le ciment, l'argent et l'or.  Des règles et procédures claires sont affichées sur le site Web du Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives, pour l'obtention de permis d'importation ou d'exportation.

2) Concurrence

67. La Loi sur la concurrence, qui vise à assurer un environnement commercial concurrentiel, a été votée au Parlement en novembre 2007.  Elle établit le cadre juridique du contrôle des pratiques commerciales restrictives, afin de renforcer la concurrence à Maurice, et elle contient des règles équitables et transparentes en matière de concurrence.  La Loi prévoit aussi la mise sur pied d'une Commission de la concurrence, un organisme autonome chargé de veiller à tous les aspects intéressant la concurrence à Maurice.

V. Mesures de FACILITATION des échanges

1) Nouveaux aménagements au niveau des douanes de Maurice

68. Au cours des années récentes, Maurice a adopté un programme de réforme et de modernisation de ses équipements douaniers afin de fournir aux partenaires économiques un service de niveau international.  Le programme se présente ainsi:

a) Document unique pour les procédures de mise en œuvre

69. En marge de la mise en œuvre du système automatisé de gestion douanière, un document unique (la déclaration unique de marchandises), selon la recommandation faite par l'OMC et l'OMD, a été institué en remplacement de tous les ensembles de documents qui étaient utilisés pour dédouaner des marchandises.  Ce document est envoyé par voie électronique, puis traité et validé par le système automatisé de gestion douanière à l'aide de la plate-forme de l'Échange de données informatisé (EDI-TradeNet).  C'est là un élément clé du concept de facilitation des échanges, et toutes les déclarations douanières d'importation ou d'exportation, les opérations de port franc et les mouvements de conteneurs se font à l'aide de la déclaration unique de marchandises.

b) Techniques de gestion et d'évaluation du risque

70. Par l'application de techniques de gestion du risque et la mise en place de procédures à la portée de l'usager, les Douanes s'efforcent de ne repérer et contrôler que les navires, les expéditions et les voyageurs qui présentent le risque le plus élevé pour le pays en ce qui concerne le recouvrement d'impôts et taxes, la protection de la société, la protection de l'environnement et les DPI.

c) Dédouanement après vérification

71. La méthode du dédouanement après vérification, utilisée comme instrument efficace de contrôle douanier, facilite les échanges en permettant le dédouanement rapide de marchandises, ce qui dispense ainsi de vérifier la déclaration lorsqu'elle est présentée.  C'est un procédé qui permet aux agents des douanes de vérifier l'exactitude de la déclaration, après examen des livres, des registres, des systèmes de gestion et de toutes les données commerciales douanières pertinentes détenues par des particuliers ou des entreprises directement ou indirectement impliqués dans le commerce international.

d) Publication sur Internet

72. L'information douanière qui intéresse le grand public est accessible sur le site Web de la Direction des contributions de Maurice.  Les lois et réglementations douanières sont également publiées au Journal officiel.  Les taux de droits appliqués peuvent eux aussi être consultés sur Internet.

e) Publication des droits et impositions

73. Les droits et impositions à payer en rapport avec l'importation et l'exportation sont précisés dans le Règlement douanier.

f) Autodiscipline

74. Le Service des douanes de la Direction des contributions encourage l'autodiscipline en récompensant les négociants disciplinés, par l'application d'une nouvelle méthode de dédouanement accéléré des cargaisons.  Parmi les conditions à remplir pour être admissible au bénéfice du DÉDOUANEMENT ACCÉLÉRÉ DES CARGAISONS, il faut justifier d'antécédents exempts d'infractions (par vérification de la conformité aux règles douanières).

75. Grâce au dédouanement accéléré des cargaisons, les négociants peuvent faire traiter leurs déclarations d'importation ou d'exportation sans support papier au moyen d'une nouvelle procédure spéciale de dédouanement appelée FILIÈRE BLEUE.  Les cargaisons de la Filière bleue sont peu susceptibles d'être soumises à une inspection aléatoire et, si elles y sont soumises, l'inspection a lieu dans les locaux de l'importateur.

g) Guichet unique

76. Un guichet unique est aujourd'hui opérationnel au hangar d'inspection des cargaisons, dans la nouvelle aérogare de fret.  L'idée est de mettre à la disposition des inspecteurs employés par d'autres organismes publics des espaces de bureaux et de comptoir.  Le guichet unique garantit la disponibilité des agents et la commodité pour les clients lorsque des cargaisons doivent être inspectées par d'autres organismes, que des échantillons doivent être prélevés ou qu'une analyse de laboratoire doit être effectuée.

h) Point d'entrée unique pour les exportateurs

77. Un guichet unique a été ouvert pour les exportateurs, dont les heures d'ouverture ont été prolongées pour qu'ils puissent faire traiter leurs déclarations d'exportation et obtenir les certificats d'origine.

2) Le projet des services communautaires de Maurice en matière de cargaisons

78. Le projet des services communautaires de Maurice en matière de cargaisons procède d'un partenariat entre le secteur public et le secteur privé, dont la Chambre de commerce et d'industrie de Maurice, l'Association des exportateurs de Maurice, la Société publique d'investissement et la Direction des ports de Maurice.  Le MCCS vise à mettre sur pied, à Maurice, une plate-forme logistique intégrée en reliant tous les agents économiques de manière à optimiser les activités de la chaîne d'approvisionnement parmi toutes les parties concernées par les cargaisons.  Le nouveau système devrait réduire considérablement le temps d'arrêt du mouvement des marchandises dans le port, en optimisant la saisie des données et le suivi des marchandises.

VI. Résultats des secteurs principaux

1) Services liés au tourisme

79. Le secteur du tourisme a continué d'afficher une croissance positive au cours de la période 2001-2006, ainsi qu'une hausse constante du nombre des touristes.  En 2006, les gains bruts par touriste se chiffraient à 40 521 roupies, soit presque le double du chiffre de 2001 (27 511 roupies).

80. Pour l'heure, le secteur du tourisme est régi par deux principaux instruments, la Loi de 2006 sur l'Office du tourisme et la Loi sur la protection des employés du secteur du tourisme.  La Loi sur l'Office du tourisme a pour objectif de mieux réglementer les activités des bateaux de plaisance, et également celles des entreprises de tourisme, ce qui comprend toutes les entreprises s'occupant des touristes, par exemple hôtels, restaurants, centres de plongée, voyagistes, bureaux de location de véhicules, et ainsi de suite.  La Loi sur la protection des employés du secteur du tourisme vise à établir un fonds pour assurer la protection économique et sociale des employés des entreprises de tourisme, ainsi que celle de leurs familles.

81. Il est utile de noter que le secteur du tourisme est largement dominé par la chaîne hôtelière locale.  Par ailleurs, le marché est fortement concentré, puisque les six plus grands groupes hôteliers, à savoir New Mauritius Hotels, Sun Resorts, Naiade, Constance Hotels, Apavou et Accor, contrôlent entre 60 et 65 pour cent du marché.

82. Maurice espère accueillir 2 millions de touristes d'ici à 2015.  Il faudrait pour cela une croissance annuelle de 10,5 pour cent, si l'on considère que le nombre total de touristes en 2006 a atteint un total approximatif de 788 292.  Pour préserver et soutenir la croissance actuelle de l'industrie du tourisme, le Ministère du tourisme a élaboré quelques directives de base qui devraient guider une stratégie cohérente et concentrée dans le secteur du tourisme.  Les directives engloberaient ce qui suit:

i)
Classement:  Priorité serait accordée aux hôtels des catégories 4 étoiles ou 5 étoiles, de manière à cibler les fréquentations touristiques à dépenses élevées.

ii)
Investissement:  Le gouvernement montrera davantage de prudence dans le choix des investisseurs étrangers afin de garantir la diversification des capitaux mobilisés.  Des débouchés seraient offerts à des enseignes internationales pour qu'elles investissent dans des aménagements hôteliers de luxe et pour que le secteur touristique mauricien bénéficie de leurs réseaux et de leur expertise.

iii)
Directives pour la protection du paysage côtier:  Des directives précises touchant par exemple la hauteur des structures et les surfaces au sol ont été élaborées dans le but de protéger les caractéristiques générales de notre paysage côtier et maritime.  Par ailleurs, les structures qui combinent une occupation judicieuse des sols et un aménagement respectueux de l'environnement seront privilégiées.

iv)
Le gouvernement n'encouragerait pas la mise en valeur de sites qui ne sont pas propices à des aménagements de qualité.  Il faudrait aussi que les promoteurs tirent le meilleur parti possible des plages disponibles.

v)
Il faudrait que les projets trouvent le juste milieu entre les exigences du secteur du tourisme et les besoins récréatifs des Mauriciens.

vi)
Îlots:  Les projets n'engloberaient que les îlots qui ne sont pas classés réserves naturelles au sens propre et qui présentent un potentiel touristique.

2) Services liés aux technologies de l'information et des communications

83. En accord avec les objectifs de Maurice de faire des TIC un pilier de son économie et de positionner le pays en tant que plate-forme régionale dans ce domaine, le Plan stratégique national en matière de TIC pour la période 2007-2011 a récemment été adopté par l'exécutif.  Ce plan définit le cadre des interventions du gouvernement et du secteur privé pour que soient atteints les objectifs principaux suivants au cours d'une période de cinq ans:
(
une contribution de 7 pour cent, au PIB mauricien, des exportations de services de TIC, contribution qui se situe aujourd'hui à moins de 1 pour cent;

(
une augmentation de l'effectif du secteur des TIC, qui passerait de 10 000 personnes à au moins 29 000;

(
un doublement du nombre d'investisseurs étrangers dans le secteur mauricien des TIC.

84. Le Plan stratégique national en matière de TIC viserait aussi à maximiser la croissance du secteur des TIC pour le marché d'exportation et à faire de Maurice une plate-forme régionale en la matière.  Pour ce faire, on recenserait les moyens et aménagements de nature à favoriser un environnement propice aux partenariats internationaux.

a) Évolution récente du secteur des TIC

Infrastructure

85. Une infrastructure moderne des télécommunications a été développée.  Maurice a été rattachée au réseau sous-marin de câbles à fibres optiques SAFE/SAT3/WASC, qui offre une connectivité internationale à large bande passante.  Le réseau de câbles entre Afrique du Sud et Extrême-Orient (réseau SAFE) relie Maurice à l'Europe via l'Afrique du Sud, et à l'Asie via l'Inde et la Malaisie.  La déréglementation du secteur des télécommunications s'est soldée par la réduction escomptée des tarifs, combinée à une amélioration de la qualité du service.

86. Les coûts de la connectivité internationale, de même que ceux de la téléphonie locale, ont connu récemment un fort repli.  Les coûts de la connectivité entre Maurice et l'Europe ont connu une baisse allant jusqu'à 52 pour cent en moins d'un an (de décembre 2005 à juillet 2006).  Les coûts de la téléphonie locale ont diminué de 27 pour cent (en décembre 2005).  Les tarifs des circuits internationaux privés loués ont été réduits en juillet 2006, entraînant un recul moyen d'environ 19 pour cent des tarifs existants.  En septembre 2007, une nouvelle baisse de 20 pour cent des tarifs du demi-circuit a pris effet pour positionner davantage Maurice comme destination concurrentielle en matière de TIC.  Cette baisse devrait stimuler l'investissement dans l'externalisation des processus d'affaires et dans les activités des centres d'appel.

87. La connectivité internationale de Maurice a été renforcée, accentuant du même coup le rôle de Maurice comme passerelle entre l'Afrique et l'Asie.  À ce chapitre, on explore les moyens de faciliter la connectivité avec le Réseau de câbles sous-marins d'Afrique de l'Est (le câble EASSy).  À la fin de 2006, Maurice est devenue officiellement partie intégrante du projet EASSy en signant le Protocole du réseau d'infrastructure large bande TIC du NEPAD.  Maurice est le fer de lance, au niveau de la COI, d'un projet interinsulaire de connectivité qui consistera à installer un réseau de câbles sous‑marins entre ses pays membres, avec possibilité de raccordement au câble EASSy ou à tout autre câble sous-marin.

Cadre juridique

88. Un élément capital du développement du secteur des TIC est la mise en place du cadre juridique et réglementaire requis.  Dans cette perspective, des lois sur la sécurité de données, sur la protection contre la cybercriminalité, sur la libéralisation et la réglementation des télécommunications et sur la protection des données ont été adoptées.

Ressources humaines

89. L'existence d'une masse critique de travailleurs qualifiés et compétents est une condition indispensable du développement du secteur des TIC.  Pour que soient renforcées les capacités de ce secteur, les établissements d'enseignement et de formation offrent aujourd'hui de nouveaux cours sur les TIC et ont accru considérablement le nombre de leurs étudiants.

90. L'enseignement et la culture des TIC ont été encouragés aussi par l'installation d'une connectivité Internet à large bande dans toutes les écoles, par l'installation d'au moins cinq ordinateurs dans chaque école primaire, par la mise en œuvre du Programme universel d'enseignement des TIC, qui offre, aux divers segments de la population, et dans un but non lucratif, un moyen universellement reconnu d'acquérir des compétences en matière informatique, par le lancement du Programme communautaire d'autonomisation, enfin par la mise en œuvre de points publics d'accès à Internet au bénéfice de la collectivité (l'accès à Internet est fourni gratuitement aux chômeurs, aux personnes âgées et aux personnes handicapées).

Industrie axée sur l'exportation

91. Le secteur des TIC, à Maurice, est aujourd'hui un secteur de services axé sur l'exportation.  Un nombre croissant de sociétés étrangères de TIC établissent leurs centres de développement à Maurice pour y conduire des activités de développement logiciel, de multimédias, d'externalisation des processus d'affaires et d'habilitation TI, pour les marchés d'exportation.  Les principaux intervenants déjà établis à Maurice sont Microsoft, Infosys, Accenture, Oracle et Cisco.

92. Les activités d'externalisation des processus d'affaires et d'habilitation TI s'intensifient à tel point que A T Kearney, une société internationale de conseils en gestion reconnue au niveau mondial, situe aujourd'hui Maurice au 25ème rang, dans son dernier rapport, loin devant d'importants concurrents étrangers.  Maurice est le seul pays parmi quatre nouveaux arrivants dans l'Indice à se retrouver parmi les 25 premiers pays.  En mars 2007, 185 sociétés d'externalisation des processus d'affaires employaient 6 960 personnes, pour un investissement cumulatif de 1,5 milliard de roupies.  Par ailleurs, un investissement additionnel de 542 millions de roupies est également envisagé par ces sociétés.

b) Autres développements récents visant à accroître l'efficacité du secteur des TIC

93. Les mesures prises pour favoriser le développement de l'industrie nationale des TIC sont les suivantes:

i)
la gestion, par l'Office national d'informatique, d'une pépinière d'entreprises de TIC;

ii)
la participation à des expositions internationales de TIC, afin de promouvoir l'industrie nationale des TIC, par exemple la SeCA, une importante foire de centres d'appels, qui a lieu à Paris, la Govtech, en Afrique du Sud, et la Outsource World à New York, tous des événements qui sont liés aux technologies de l'information et à l'externalisation des processus d'affaires;

iii)
l'organisation d'Infotech, le plus important événement annuel national en matière de TIC;

iv)
la tenue de la Conférence régionale des TIC et la Rencontre acheteurs‑vendeurs, qui favorisent les rencontres entre opérateurs nationaux et internationaux en matière de TIC;

v)
la facilitation des exportations de produits et services des TIC;  

vi)
la préparation de documents promotionnels;  et

vii)
la mise sur pied de passerelles destinées à encourager l'expansion de l'industrie des TIC.

94. Par ailleurs, la mise à exécution de plusieurs projets gouvernementaux d'informatisation, de même que l'offre de services en ligne, favoriseront un surcroît de performance et d'efficacité dans la fourniture des services gouvernementaux.

3) Services financiers

95. Les services financiers comprennent les activités bancaires et les activités non bancaires et représentent aujourd'hui environ 11 pour cent du PIB réel.  Ce secteur croît au rythme annuel moyen de 8 pour cent.  Il emploie environ 9 300 personnes.

b) Secteur bancaire

96. Eu égard au développement et à la complexité du secteur bancaire, la Banque de Maurice (BOM) a renforcé son cadre réglementaire à la suite de l'entrée en vigueur de la Loi de 2004 sur les banques et de la Loi de 2004 sur la Banque de Maurice.  La Loi de 2004 sur les banques prévoit l'intégration des activités bancaires nationales et extraterritoriales et élimine la distinction antérieure entre banques extraterritoriales et banques nationales.  La nouvelle législation a contribué à dissiper le malentendu touchant la réglementation des banques extraterritoriales et à améliorer davantage l'image globale de notre secteur financier.

97. La Loi de 2004 sur les banques a également été modifiée en 2007 pour permettre aux banques existantes et aux banques nouvelles d'offrir des services financiers islamiques à Maurice.

98. En vertu de la Loi de 2004 sur la Banque de Maurice et de la Loi de 2004 sur les banques, la BOM a pour mandat d'encadrer et de surveiller les banques, les changeurs de monnaie et les cambistes, ainsi que les activités de dépôt des institutions financières non bancaires.  Les autres activités des institutions financières non bancaires sont régies et surveillées par la Commission des services financiers, en application de la Loi de 2007 sur les services financiers.  Une licence d'activités bancaires doit être accompagnée du paiement de frais de dossier non remboursables, ainsi que le prévoient les règlements pris en vertu de la Loi de 2004 sur les banques et autres directives et réglementations émises en vertu de cette Loi.  Les banques sont tenues, de par la Loi sur les banques, de produire des relevés et des états selon la forme et la fréquence fixées par la BOM.

99. Le capital minimum requis pour l'exploitation d'une banque à Maurice est de 200 millions de roupies mauriciennes, ou une somme équivalente dans une devise quelconque librement convertible, détenue en actifs à Maurice ou à l'étranger, selon ce que pourra approuver la BOM, ou telle autre somme plus élevée qui pourrait être prescrite après déduction des pertes cumulatives.  Les banques doivent également conserver un coefficient d'adéquation du capital, pondéré en fonction des risques, de 10 pour cent, ou tout autre coefficient supérieur que pourra spécifier la BOM.

100. Les banques doivent se conformer aux dispositions de la Loi de 2002 sur les renseignements financiers et sur la lutte contre le blanchiment d'argent, ainsi qu'aux dispositions des règlements pris en vertu de cette Loi.  La Loi prévoit notamment des mesures de lutte contre le blanchiment d'argent et l'obligation de signaler à la Cellule du renseignement financier, établie en vertu de la Loi, les opérations douteuses susceptibles de constituer un blanchiment d'argent.  La Loi remplaçait la Loi de 2002 sur les délits économiques et la lutte contre le blanchiment d'argent.

101. La BOM a mis sur pied en décembre 2005 le Bureau mauricien d'information sur le crédit (MCIB), afin de favoriser l'instauration d'un environnement financier global solide.  Pour l'heure, 13 banques sont les principaux participants du MCIB.  D'autres banques et établissements de dépôt non bancaires devraient adhérer au MCIB durant 2008.  Le MCIB agit comme dépositaire de l'information relative au crédit, laquelle est utilisée par les banques pour évaluer la surface financière effective des emprunteurs, ainsi que leur profil général de risque.  Les établissements membres du MCIB mettent à jour l'information relative à l'endettement de leurs clients, laquelle est ensuite regroupée par le MCIB et communiquée en ligne aux banques participantes.  Depuis le 1er décembre 2005, il est obligatoire pour tous les participants de s'informer auprès du MCIB avant d'évaluer ou d'examiner une quelconque facilité de crédit.  Le MCIB a pour objet de faciliter les décisions de crédit prises par les banques en leur fournissant un récapitulatif de l'endettement global des emprunteurs envers d'autres institutions participantes.  Le MCIB est un instrument utile qui permet aux banques participantes de réduire le niveau des prêts non performants de leurs portefeuilles.

102. Après des consultations approfondies avec les banques durant l'exercice 2005-2006, un consensus a été obtenu concernant la forme de l'identifiant international de compte bancaire (IBAN), forme qui a été mise en application par les banques en mars 2006.  Les banques ont été priées d'attribuer un IBAN à leurs clients à compter du 1er avril 2006.  La BOM a également demandé au Comité européen des normes bancaires d'enregistrer le modèle IBAN de Maurice.

103. Afin de moderniser davantage le système de paiement de Maurice, le Conseil des investissements a lancé, avec les banques commerciales, un projet de limitation de la circulation physique des chèques.  Ce projet constitue un changement de paradigme dans le traitement et la compensation des chèques, paradigme selon lequel le recto et le verso des chèques sont saisis, puis transmis par voie électronique à la banque chargée du règlement pour compensation.  Les principaux avantages du système sont qu'il améliore le système de paiement en limitant le délai de compensation au règlement le même jour et qu'il élimine la circulation physique des chèques durant la période de compensation.  Le projet devrait prendre forme en août 2008.

104. Une autre nouveauté importante instituée par la Loi de 2004 sur la Banque de Maurice a été l'établissement d'un Comité de la politique monétaire (MPC).  Le MPC aurait pour mandat de formuler la politique monétaire devant être menée par la Banque de Maurice.  Le MPC a été mis sur pied le 23 avril 2007.  Ses membres sont le gouverneur, les deux sous-gouverneurs, deux membres du conseil nommés par le Ministre des finances, et trois autres personnes nommées par le Ministre, qui ne sont ni des membres du conseil ni des employés de la Banque.  Le gouverneur est le Président du MPC.  Le MPC se réunit chaque trimestre.  Des réunions intermédiaires du MPC peuvent être convoquées si les circonstances l'exigent.  Pour que l'indépendance du MPC soit renforcée, ses décisions ne requièrent plus l'approbation du conseil d'administration de la Banque de Maurice depuis l'adoption de la Loi de finances de 2007.  Depuis septembre 2007, le MPC formule et définit la politique monétaire.

a) Secteur des services financiers non bancaires

105. Pour rester au diapason des innovations internationales du secteur des services financiers, Maurice a apporté, depuis le dernier examen de sa politique commerciale, d'importants changements au cadre réglementaire et à l'organisation de son secteur des services financiers.  Le secteur des services financiers non bancaires, qui comprend le secteur des entreprises internationales, le secteur de l'assurance et le secteur des marchés de capitaux, est réglementé depuis 2001 par un organe intégré de régulation, la Commission des services financiers (FSC).

b) Réformes et modifications législatives

106. La Loi de 2007 sur les services financiers a été adoptée en 2007 pour rationaliser et regrouper le cadre d'autorisation, de réglementation et de surveillance de divers établissements financiers non bancaires et fournisseurs de services financiers.

107. Cette loi contient une nouvelle notion, celle d'entreprise internationale, qui devra faire en sorte que ses principales activités commerciales soient contrôlées et gérées depuis Maurice.

108. Pour attirer davantage l'investissement et faire de Maurice un endroit plus concurrentiel, il n'existe plus de liste officielle des activités propres à une entreprise internationale de catégorie 1.
  Une entreprise internationale détenant une licence de catégorie 1 pourra maintenant mener toute activité, à condition qu'elle ne soit pas illégale ou contraire à l'intérêt public ou qu'elle ne nuise pas à la bonne réputation de Maurice.

Secteur de l'assurance

109. Une nouvelle Loi sur l'assurance a été adoptée en 2005, en remplacement de la Loi de 1987 sur l'assurance.  La nouvelle loi est censée améliorer la solidité du marché de l'assurance à Maurice et vise à renforcer le cadre de réglementation et de surveillance de l'assurance par intégration des normes internationales fixées par l'AICA.

110. Les compagnies d'assurance sont aujourd'hui soumises à une exigence de fonds propres, pondérée d'après le risque, selon ce que prévoient les normes internationales.  Un accent particulier a aussi été mis sur les systèmes d'alerte immédiate et sur la protection des titulaires de polices.

Secteur des marchés de capitaux

111. La Loi de 2005 sur les valeurs mobilières a harmonisé la réglementation du marché des valeurs mobilières de Maurice avec les normes et principes reconnus au niveau international, à savoir les principes de l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV).  Il en a résulté un accroissement de la confiance des investisseurs nationaux et étrangers dans nos marchés des valeurs mobilières.

112. Le nouveau cadre garantit un niveau adéquat de protection aux investisseurs, ainsi qu'un marché ordonné, équitable, performant et transparent.  Il établit également un système d'information, de contrôle et de surveillance pour les intermédiaires du marché et les organismes d'autoréglementation.

113. Chaque bourse de valeurs, mécanisme de règlement et de compensation et maison de titres doit obtenir une licence de la FSC.

114. Les agents de change et les conseillers en placement doivent respecter des exigences de fonds propres et de liquidités et autres exigences prudentielles.

4) Secteur manufacturier

115. Le secteur manufacturier reste un important pilier de l'économie puisqu'il représente actuellement 19,8 pour cent du PIB.  En décembre 2007, il employait quelque 123 200 travailleurs, c'est-à-dire environ 23,5 pour cent de la main-d'œuvre totale.  Cependant, il convient de noter que, en 2001, il avait généré quelque 140 700 emplois (environ 28,5 pour cent de la main-d'œuvre totale).  Les 17 500 pertes d'emplois de la période 2001-2007 s'expliquent surtout par la contraction de l'ancien secteur ZTE.

116. Il importe de noter que, à compter de cette année, l'Office central de la statistique ne fait plus de distinction entre le secteur ZTE et  le secteur non-ZTE.  En fait, la Loi de finances de 2006 a aboli tous les régimes d'incitations institués à l'origine par la Loi de 1993 sur l'expansion industrielle.  Il n'y a actuellement à Maurice aucun régime de ZTE.  Certaines incitations dont bénéficiaient les filatures ont été maintenues.  Les entreprises qui ont commencé au plus tard le 30 juin 2006 leurs activités de filature, de tissage, de teinture et de tricotage seront soustraites à l'impôt sur les sociétés durant 10 ans à compter de l'année du début de leurs activités.  Par ailleurs, les entreprises qui ont commencé entre le 1er juillet 2006 et le 30 juin 2008 leurs activités de filature, de tissage, de teinture et de tricotage seront soustraites à l'impôt sur les sociétés jusqu'au 30 juin 2016.  Les entreprises exonérées ci-dessus paieront un impôt fixé à 15 pour cent après la période d'exonération.

117. Le taux moyen de croissance du secteur manufacturier pour la période 2001-2007 s'est chiffré à environ 0,5 pour cent, en raison principalement des difficultés qui avaient pesé sur l'ancien secteur ZTE, dont les taux de croissance ont été négatifs durant la période 2002-2005.  Cependant, le secteur manufacturier a connu une croissance de 4 pour cent en 2006.  Un taux de croissance de 3,5 pour cent est prévu pour 2007.  Plusieurs initiatives de réorganisation du secteur manufacturier ont été lancées par Enterprise Mauritius, un partenariat établi entre le secteur public et le secteur privé.  Des mesures ont été prises au regard du développement des entreprises, du renforcement de l'aptitude des industriels à l'exportation et du développement de produits, compte tenu du nombre restreint de produits.

118. Des promotions commerciales ont été lancées dans de grandes foires internationales, pour divers secteurs, notamment celui des vêtements, celui de l'agro-industrie et celui de l'imprimerie, en vue d'offrir aux PME de nouvelles possibilités d'exportation.  Enterprise Mauritius s'emploie également à soutenir les sociétés mauriciennes dans le lancement d'initiatives régionales transfrontières.

119. Cependant, l'industrie textile s'est reprise en 2006 puisqu'elle a connu un taux réel de croissance de 2,9 pour cent par rapport au PIB.

120. Le sous-secteur des textiles reste un segment important du secteur manufacturier.  Cependant, d'autres sous-secteurs ont également affiché de bons résultats récemment, à savoir:

(
Le sous-secteur du poisson et des préparations de poissons a affiché une croissance constante au fil des ans, passant de 1,8 milliard de roupies en 2001 à 7,1 milliards de roupies en 2006.  Durant le premier semestre de 2007, sa croissance a été de 14,1 pour cent par rapport à la même période de 2006.  Cette croissance est imputable surtout à la hausse des prix du thon, conséquence de la faiblesse de l'offre pour ce poisson.

(
Le sous-secteur des appareils d'optique a connu une tendance baissière durant la période 2001-2003.  Cependant, depuis 2004, on observe un retournement de cette tendance, les exportations de ce sous-secteur étant passées de 159 millions de roupies en 2004 à 207 millions de roupies en 2006.  Pour le premier semestre de 2007, les exportations ont atteint 100 millions de roupies.

(
Le sous-secteur des perles et des pierres précieuses et semi-précieuses a connu une hausse constante au fil des ans, passant de 881 millions de roupies en 2001 à 1 514 millions de roupies en 2006.  Pour le premier semestre de 2007, les exportations du sous-secteur se sont chiffrées à 748 millions de roupies.

(
Le sous-secteur des bijoux, de l'orfèvrerie et de l'argenterie a enregistré une hausse durant la période 2001-2005, l'année record étant 2002.  Il y a eu un repli en 2006, et, pour le premier semestre de 2007, les exportations se sont chiffrées à 457 millions de roupies.

(
Après de mauvais résultats en 2002, le sous-secteur des montres et horloges connaît une hausse constante depuis 2003.  Pour le premier semestre de 2007, la tendance haussière s'est confirmée, avec des exportations se chiffrant à 303 millions de roupies.

(
Les exportations de jouets, de jeux et d'articles de sport sont en baisse depuis 2003.  Le repli de ce secteur s'explique par la fermeture de plusieurs entreprises.

5) Le secteur agricole

121. La part du secteur agricole dans le PIB s'est repliée, passant de 7,3 pour cent en 2001 à 5 pour cent en 2007.  S'agissant de l'industrie sucrière, qui comprend à la fois la canne à sucre et le broyage du sucre, la part de cette industrie est tombée de 5,2 pour cent à 3,1 pour cent au cours de la même période.

122. La dépendance grandissante de Maurice à l'égard des importations de produits alimentaires, que ce soit pour consommation directe ou pour transformation, montre la nature précaire de la sécurité alimentaire de Maurice.  La fréquente survenue de maladies, les catastrophes naturelles et les changements climatiques, qui influent grandement sur la production agricole partout dans le monde, ce à quoi s'ajoute l'élimination progressive des subventions à l'exportation dans les pays développés, entraînent des répercussions de plus en plus marquées sur l'économie nationale.

123. Durant la période 2001-2005, Maurice a importé des produits alimentaires pour une valeur annuelle moyenne de 8 120 millions de roupies.  L'augmentation annuelle moyenne a été de l'ordre de 750 millions de roupies et, en 2005, la facture des importations de produits agricoles et alimentaires a été de 9 700 millions de roupies.  C'est environ 10 pour cent des importations totales du pays.  La facture des importations alimentaires se situe cependant juste au-dessous du niveau des recettes en devises étrangères provenant des exportations de sucre (10 536 millions de roupies en 2005).

124. La situation évoquée ci-dessus s'aggravera tout probablement dans un avenir proche à mesure que fléchiront les cours du sucre (recul de 17 pour cent cette année, et d'un total d'au moins 36 pour cent à compter de 2009) et que les prix des denrées alimentaires continueront de monter en flèche sur les marchés mondiaux.  La situation critique de Maurice en tant que pays en développement importateur net de produits alimentaires (PDINPA) appellera la mise en place de mesures de redressement, notamment de mesures pouvant être prises au niveau international, c'est-à-dire par l'OMC.

a) D'une île tributaire de la canne à sucre à une économie multisectorielle

125. En offrant à Maurice une source prévisible et stable de recettes au fil des ans, le Protocole sur le sucre a permis le développement de l'industrie sucrière nationale et la diversification économique de l'île.  Les recettes tirées des exportations de sucre ont toujours été réinvesties dans d'autres activités économiques, dont certaines sont aujourd'hui d'importants piliers de l'économie mauricienne, à savoir le secteur manufacturier, le secteur du tourisme et le secteur financier.  Le sucre demeure un important pilier de l'économie et continuera de jouer un rôle essentiel dans le tissu socioéconomique de Maurice et dans son environnement physique.

126. La quasi-totalité de la production sucrière de Maurice est exportée vers l'UE, au titre du Protocole sur le sucre ACP/UE.  Le sucre représente actuellement près de 24 pour cent, en valeur, des exportations mauriciennes de marchandises et jusqu'à 3,1 pour cent du PIB de Maurice (dont 0,7 pour cent au titre du broyage du sucre).

127. Cependant, d'après le nouveau régime de l'UE concernant le sucre, qui sera appliqué du 1er juillet 2006 au 30 septembre 2015, le prix de référence de l'UE pour le sucre brut et le sucre blanc subira une réduction en diverses phases allant jusqu'à 36 pour cent en octobre 2009.

128. En tant que bénéficiaire du plus important contingent dans le cadre du Protocole sur le sucre (37 pour cent), Maurice est le pays le plus touché.  On croit qu'elle perdra jusqu'à 895 millions d'euros au cours des neuf années de l'application du nouveau régime sucrier et qu'elle subira annuellement une perte permanente directe de 95 millions d'euros.

129. Les répercussions de ce repli sur les recettes d'exportation de sucre sont accentuées si l'on considère aussi les retombées moins tangibles du Protocole sur le sucre.  Ces retombées sont tout aussi précieuses, surtout pour ce qui concerne le rôle multifonctionnel de l'industrie sucrière et ses bienfaits pour d'autres industries ainsi que pour l'environnement physique du pays.

130. La grande polyvalence de la culture a en fait permis d'optimiser la valeur de son principal produit, le sucre, en une grande diversité de sucres à haute valeur ajoutée, ainsi que la production de coproduits précieux tels que l'électricité provenant de la bagasse.  L'industrie sucrière est donc devenue un vaste ensemble formé autour de la canne à sucre, doté d'un effet multiplicateur très élevé au niveau macro-économique.  Aspect plus important, l'industrie a toujours respecté ses engagements envers les marchés étrangers au cours d'une période de plus de 30 ans, sans aucune interruption.

b) Réformes intérieures

131. Le secteur agricole, et en particulier le sous-secteur de la canne à sucre, restera une source importante de richesse pour l'économie mauricienne et l'un des principaux piliers du développement du pays.

132. En 2005, dans un contexte de recettes décroissantes par suite de la baisse massive du prix de 36 pour cent sur une période de quatre ans, le gouvernement a lancé la Feuille de route de l'industrie de la canne à sucre pour le XXIe siècle et, par la suite, en 2006, le Plan d'action 2006-2015 de la Stratégie d'adaptation pluriannuelle (MAAS).  La MAAS vise à rationaliser et intégrer davantage le secteur sucrier par sa transformation en grands ensembles ayant la capacité d'exploiter à son plein potentiel la source de biomasse offerte par la canne à sucre du pays, pour en extraire la gamme de production la plus viable et la plus durable économiquement, c'est-à-dire principalement les sucres, l'électricité et l'éthanol.  Le plan prévoit entre autres choses la centralisation des sucreries, le regroupement des petits planteurs, le rajustement des ressources humaines au moyen d'un Programme de retraite volontaire, la mécanisation accrue des travaux sur le terrain, par dérochement et aménagement des terrains, enfin la production d'électricité et d'éthanol à partir de la biomasse de la canne à sucre.

133. Le Plan d'action contient des mesures hardies et d'envergure visant à garantir la viabilité à long terme et la pérennité de l'industrie, et à la rendre apte à exercer encore son rôle multifonctionnel dans le pays.  La MAAS a bénéficié de l'appui unanime des parties prenantes de l'industrie.  Tout est donc prêt pour que le secteur agricole mauricien tout entier entre dans une ère nouvelle de développement.

134. Les grands objectifs du plan sont donc les suivants:

i)
moderniser et diversifier davantage le secteur pour qu'il forme un ensemble plus performant et plus compétitif articulé autour de la canne à sucre, axé sur la production de sucre brut, de sucre blanc, de sucre industriel et de sucres spéciaux, d'électricité à partir de la bagasse ou du charbon, et d'éthanol à partir de la mélasse;  

ii)
continuer de respecter les engagements du pays en matière de commerce du sucre;  et

iii)
contribuer à réduire la dépendance du pays à l'égard des combustibles fossiles importés et à l'égard du pétrole en particulier.

135. La dénonciation unilatérale, par l'UE, du Protocole sur le sucre, combinée à de possibles fortes réductions tarifaires pour le sucre sur ses marchés d'exportation, pourrait porter un dur coup au secteur sucrier de Maurice, alors même que Maurice réforme son industrie pour qu'elle devienne plus compétitive.  L'importance du sucre pour l'économie mauricienne a été reconnue par le Secrétariat de l'OMC dans une étude sur les préférences tarifaires, et par le Président du Groupe de négociation sur l'agriculture de l'OMC.  Ce dernier écrivait, dans le document concernant les modalités sur l'agriculture de juillet 2006, que les préférences commerciales conférées à l'industrie sucrière présentaient un intérêt majeur, reconnaissant par là la sensibilité de ce produit.  Maurice sait que, conséquence de la libéralisation, l'érosion des préférences est inévitable.  Cependant, Maurice estime que les pays qui bénéficient actuellement de préférences de longue date (le sucre en l'occurrence) devraient se voir accorder une marge de manœuvre suffisante pour s'ajuster, en préservant dans toute la mesure du possible, notamment à la faveur d'abaissements tarifaires moindres étalés sur une plus longue période, les marchés d'exportation qui présentent pour eux de l'intérêt.

c) Secteur agricole non sucrier

136. Depuis le milieu des années 70, diverses politiques ont été mises en application à Maurice, dans le but de promouvoir le développement des secteurs agricole et agro-industriel autres que l'industrie sucrière.  Les objectifs étaient de parvenir à l'autosuffisance, d'accroître l'autonomie alimentaire et de réduire la dépendance à l'égard des importations, ainsi que d'encourager l'exportation de cultures à haute valeur et le développement du secteur agroalimentaire.

137. Cependant, en dépit de diverses mesures incitatives, les résultats globaux sont loin d'avoir comblé les attentes, sauf quelques succès obtenus dans la production de légumes frais, de viande de volaille et d'œufs.  Cette situation s'explique surtout par le fait que Maurice souffre de plusieurs contraintes inhérentes, notamment d'un marché intérieur étroit, d'un manque de terres et autres ressources naturelles, de conditions agronomiques et climatiques généralement défavorables et d'un éventail restreint de cultures pouvant être pratiquées sur une échelle économiquement viable.

138. Certaines industries agroalimentaires s'adressant principalement au marché local ont réussi à s'établir dans la transformation de matières premières importées (raffinage des huiles comestibles, préparation d'aliments pour animaux et activités de meunerie, transformation des aliments).  S'agissant des exportations de produits agricoles, elles se limitent à la fleur d'anthurium et à de petits volumes de fruits tropicaux, notamment ananas et litchis.

139. Maurice doit donc encore relever de grands défis en matière de sécurité alimentaire et reste sensible à la forte instabilité des prix mondiaux des aliments et des termes de l'échange.  La libéralisation graduelle du commerce des produits agricoles entraîne d'importantes modifications structurelles dans le marché mondial des produits agricoles et alimentaires.  La réduction du soutien interne et l'élimination progressive des subventions à l'exportation décourageront les exportations, au préjudice des pays importateurs nets de produits alimentaires, qui ont toujours tiré parti de leurs relatifs bas prix.

140. En outre, la demande croissante pour des produits plus fiables et de meilleure qualité qui puissent résister au test de la traçabilité exercera une pression accrue sur le marché mondial, en conséquence de quoi l'approvisionnement en produits alimentaires, en particulier pour des importateurs nets de produits alimentaires tels que Maurice, pourrait bien devenir problématique.  Autrement dit, la capacité financière d'acheter des produits alimentaires ne permettra plus de garantir la sécurité alimentaire d'une nation.

d) La voie à suivre pour le secteur non sucrier

141. C'est dans ce contexte que Maurice entreprend l'examen de son secteur agroalimentaire, dans le but d'évaluer ses atouts et ses faiblesses et également de recenser les possibilités et les menaces pour son développement futur.

142. Les objectifs sont les suivants:

i)
favoriser la transition, des pratiques traditionnelles vers des méthodes agricoles évoluées, tributaires de la technologie, l'objectif étant d'atteindre un certain niveau d'autosuffisance;

ii)
respecter les exigences de qualité;

iii)
développer l'industrie agroalimentaire locale;

iv)
encourager l'esprit d'entreprise;

v)
optimiser les perspectives d'exportation;

vi)
se conformer aux normes internationales régissant la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  et

vii)
maximiser les retombées potentielles d'une régionalisation.

VII. MISE EN APPLICATION DES ACCORDS DU CYCLE D'Uruguay, ET COOPÉRATION BILATÉRALE ET RÉGIONALE

1) Difficultés et contraintes de la mise en application des accords du Cycle d'Uruguay

143. En dépit de sa petite taille et de ses ressources limitées, Maurice a fait des efforts considérables pour mettre en application les Accords du Cycle d'Uruguay.  Afin d'accroître la transparence de son régime commercial, Maurice a dans une très large mesure rempli ses obligations de notification.  La politique commerciale est définie en concertation avec divers agents économiques, appartenant tant au secteur public qu'au secteur privé.  Par ailleurs, les points d'information en ce qui concerne les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC) et le commerce des services sont opérationnels depuis 1995.

144. Maurice a adopté des règlements qui permettent la prise de mesures efficaces contre toute atteinte aux droits de propriété intellectuelle (DPI).  Les juges se sont vu conférer le pouvoir d'obliger les auteurs d'atteintes à indemniser les titulaires de DPI pour le préjudice qu'ils ont subi.  Les textes suivants, qui tiennent compte de nos obligations au titre de l'Accord sur les ADPIC, ont été adoptés par le Parlement:

(
la Loi de 2002 sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de commerce

(
la Loi de 2002 sur la protection contre les pratiques industrielles déloyales (DPI)

(
la Loi de 2002 sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

(
la Loi de 2002 sur les indications géographiques.
145. Il convient de noter que la Loi sur le droit d'auteur est en vigueur à Maurice depuis 1997.  S'agissant de la législation sur la propriété industrielle, seules la Loi de 2002 sur les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de commerce, et la Loi sur la protection contre les pratiques industrielles déloyales ont été promulguées, en raison de problèmes de capacités.

146. L'Office de la propriété industrielle est chargé de procéder à l'enregistrement des brevets, des marques de commerce et des dessins et modèles industriels.  La Cellule antipiratage a été établie au sein du Service de police pour assurer le respect des DPI, par l'interception des produits contrefaits ou piratés.

147. Il convient aussi de noter que le projet de loi sur les recours commerciaux en est à l'étape finale de sa rédaction et qu'il devrait être adopté par le Parlement au début de 2008.

2) Participation au Programme de Doha pour le développement

148. Maurice croit en un système commercial multilatéral juste et fondé sur des règles, aspirant à des résultats qui soient équilibrés, sans exclusion et équitables.  Maurice participe activement à toutes les Conférences ministérielles de l'OMC depuis le Cycle d'Uruguay et elle intervient actuellement dans les négociations du Programme de Doha pour le développement.

149. En tant que petit pays en développement insulaire, Maurice a très clairement fait entendre sa voix pour faire en sorte que ses préoccupations soient dûment prises en compte dans le contexte des négociations de l'OMC.  Ses principales préoccupations sont caractérisées notamment par l'exiguïté de son marché, par son isolement géographique et par sa prédisposition aux catastrophes naturelles.  Sur ce point, Maurice a été à l'avant-scène en ce qui a trait à l'élaboration d'un programme de travail pour les petites économies, ainsi que le prévoit le paragraphe 35 de la Déclaration ministérielle de Doha.  L'une des grandes inquiétudes de Maurice a trait à la perte de l'accès aux marchés qui résultera de l'érosion des préférences commerciales.  Pour cette raison, elle a, avec ses partenaires ACP, recensé les produits qui sont les plus sensibles à l'érosion des préférences et pour lesquels elle est en quête d'une solution commerciale.

150. À la lumière du mandat de l'OMC en matière de cohérence, Maurice est tout à fait en faveur de l'accroissement des dispositifs de soutien qui permettront aux pays les plus vulnérables de participer pleinement au système commercial multilatéral et de s'intégrer dans ce système.  Sur ce point, Maurice n'a rien négligé pour que l'initiative Aide pour le commerce constitue une importante composante du volet développement du Programme de Doha pour le développement, et elle est intervenue activement, au nom du Groupe ACP, au sein de l'Équipe spéciale de l'OMC chargée de l'Aide pour le commerce.

151. On s'entend généralement sur les grandes recommandations de l'initiative Aide pour le commerce, mais il est urgent aujourd'hui de s'assurer que l'Aide pour le commerce soit mise à exécution aussitôt que possible, indépendamment du résultat des négociations de l'OMC.  Maurice croit fermement que l'accès aux marchés restera lettre morte en l'absence de la capacité de produire.  Pour Maurice, cela est très important eu égard à l'érosion des préférences commerciales, qui peut être neutralisée par l'Aide pour le commerce, ainsi qu'au programme de réformes, dont le financement sera, espère-t-on, partiellement pris en charge par les fonds affectés à l'Aide pour le commerce.

3) Relations bilatérales

152. Maurice considère très important d'affermir ses liens avec ses partenaires existants, tels que l'Inde et le Pakistan, ainsi que d'établir de nouveaux partenariats stratégiques.  Dans ce contexte, Maurice et l'Inde travaillent ensemble à la conclusion d'un accord global de coopération économique et de partenariat (CECPA).  Le CECPA donnerait une nouvelle dimension à l'arrangement commercial entre les deux pays, pour englober non seulement le commerce des marchandises, mais également celui des services, l'investissement et la coopération économique.  Les pourparlers relatifs à l'accord commercial préférentiel et à la coopération économique dans le cadre du CECPA ont pris fin en août 2006, et l'Accord commercial préférentiel devrait être signé cette année.

153. De plus, Maurice et le Pakistan ont signé le 30 juillet 2007 un accord commercial préférentiel qui a pris effet le 30 novembre 2007.  L'accord s'applique à une liste de produits porteurs offrant une bonne possibilité de dynamiser les échanges.  Les deux pays se sont entendus pour appliquer réciproquement leurs concessions tarifaires à plus de 100 lignes tarifaires durant la période initiale, et par la suite pour élargir cette liste à la faveur de pourparlers futurs, au niveau du Groupe de travail mixte.  Le Groupe de travail mixte Maurice-Pakistan commencera les discussions sur l'Accord de libre-échange (ALE) au début de 2008.  L'ALE engloberait l'essentiel des échanges commerciaux, à l'exclusion de quelques produits sensibles.

154. Un accord-cadre sur le commerce et l'investissement (TIFA) conclu entre Maurice et les États-Unis a été signé le 18 septembre 2006 à Washington, dans le but de renforcer et d'élargir les liens commerciaux entre Maurice et les États-Unis.  L'accord prévoit aussi la possibilité pour les deux parties de travailler plus étroitement sur un large éventail d'enjeux, notamment faire avancer, au sein de l'OMC, les négociations du Programme de Doha pour le développement, et sur les questions liées à la mise en œuvre en ce qui concerne la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA).  On croit que le TIFA ouvrira la voie à des relations économiques plus approfondies entre les deux pays.  Les deux pays œuvrent maintenant à la conclusion d'un traité bilatéral sur l'investissement.

155. Maurice s'applique aussi à renforcer ses liens économiques et commerciaux avec la République populaire de Chine.  Les deux parties voudraient multiplier leurs liens économiques de longue date à la faveur d'un accord de coopération économique et commerciale.

156. Pareillement, on explore aussi la possibilité de conclure avec la Russie et le Brésil un accord global de coopération économique et commerciale.

157. Maurice est résolue à stimuler la coopération Sud-Sud.  Sur ce point, elle a présenté une demande de statut d'observateur au sein de l'Association sud-asiatique de la coopération régionale (ASARC).  La 29ème Session du Conseil des ministres de l'ASARC, qui a eu lieu le 7 décembre 2007 à Delhi, a conféré le statut d'observateur à Maurice.  Maurice est également résolue à renforcer ses liens économiques et commerciaux avec l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) et avec ses États membres, et à cet égard elle a sollicité le statut d'observateur au sein de l'organisation.

4) Intégration régionale

158. L'intégration régionale est vue comme une expansion logique de l'espace économique de Maurice.  Sur ce point, Maurice est intervenue très activement dans les négociations régionales engagées au niveau de la Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA), du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), de l'Association des pays côtiers de l'océan Indien pour la coopération régionale (IOR-ARC) et de la Commission de l'océan Indien (COI), dans le but de faciliter la coopération commerciale et économique par l'élimination des obstacles tarifaires et non tarifaires et par l'harmonisation des diverses normes concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires et des règlements techniques.

i) Communauté de développement de l'Afrique australe (CDAA)

159. L'un des principaux objectifs du Protocole commercial de la CDAA est la mise en place d'ici à 2008 d'une zone de libre-échange (ZLE) où 85 pour cent de tous les échanges intra-CDAA se feront en franchise de droits et où les 15 pour cent restants des échanges (produits sensibles) seront libéralisés d'ici à 2012.  Il faut noter que la liste des produits sensibles de Maurice représentait environ 10 pour cent à l'époque de la prise d'effet du Protocole commercial de la CDAA.

160. Cependant, Maurice n'a pas été en mesure de récolter tous les avantages du Protocole commercial, en raison de plusieurs contraintes de nature commerciale, à savoir les rigoureuses règles d'origine et les obstacles non tarifaires.  L'examen à mi-parcours du Protocole commercial de la CDAA a recommandé fortement que les règles d'origine de la CDAA soient rendues plus simples, plus souples et mieux adaptées aux réalités spécifiques de la région.  S'agissant des négociations relatives à l'Union douanière de la CDAA, Maurice a toujours fait ressortir l'importance de consolider la ZLE de la CDAA avant d'aller plus loin dans le processus d'intégration régionale.

ii) Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)

161. Maurice fut l'un des membres fondateurs de la zone d'échanges préférentiels (ZEP) pour l'Afrique orientale et australe qui existait avant l'établissement de la COMESA.  Le Traité de la COMESA, adopté en 1993, remplaçait la ZEP.  S'agissant des échanges, l'un des principaux objectifs du Traité de la COMESA était l'établissement d'une zone de libre-échange, qui a été instituée avec succès en octobre 2000.  Maurice, ainsi que huit autres membres de la COMESA, sont devenus membres de la zone de libre-échange dès sa création.  La zone de libre-échange compte aujourd'hui 13 États membres participants
, sur un total de 19 pays membres.

162. Maurice participe activement aussi à des pourparlers visant à établir d'ici à décembre 2008 l'Union douanière de la COMESA.  La Nomenclature tarifaire commune est en voie d'être mise au point, et les taux du Tarif extérieur commun ont déjà été arrêtés par le Conseil des ministres de la COMESA, comme il suit:

Matières premières

zéro pour cent

Produits intermédiaires

10 pour cent

Produits finis


25 pour cent

Biens d'équipement

zéro pour cent

163. Il convient de noter que les taux TEC de la COMESA ont constitué la base d'une libéralisation tarifaire entre l'UE et les pays de l'Afrique orientale et australe, dans le contexte des négociations de l'accord de partenariat économique (APE).

iii) Accord de partenariat économique (APE)

164. En juin 2000, 15 pays de l'Union européenne (UE) et le groupe de 77 pays en développement d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (le Groupe ACP) ont signé un nouvel accord de coopération commerciale et économique d'une durée de 20 ans.  L'accord prévoyait des changements fondamentaux dans les relations de longue date entre ces pays, pour tenir compte de l'évolution de la situation.  L'Accord de Cotonou a remplacé quatre Conventions de Lomé successives, dont trois étaient d'une durée de cinq ans, alors que la quatrième valait pour dix ans, avec examen à mi-parcours.  Les accords successifs offraient non seulement un accès préférentiel et non réciproque aux marchés de l'UE pour la plupart des exportations du Groupe ACP, mais prévoyaient aussi une aide pour le financement de projets de développement dont avaient grandement besoin les pays du Groupe ACP.

165. L'Accord de Cotonou s'écartait cependant d'une manière fondamentale des Conventions de Lomé.  L'avènement de l'OMC s'est accompagné d'un abandon fondamental des préférences commerciales qui étaient à l'origine des succès de l'industrie sucrière, de l'industrie bananière et de l'industrie du rhum dans beaucoup d'États du Groupe ACP.  Sur ce point, anticipant l'abandon inévitable des préférences commerciales et l'adoption de nouvelles règles libéralisant les échanges, l'Accord de Cotonou engageait l'UE et le Groupe ACP à entreprendre des négociations sur leurs tous premiers accords de partenariat économique (APE) réciproques.

166. L'UE et six régions du Groupe ACP ont engagé en 2004 des négociations en vue de la conclusion de leurs accords respectifs avant le 31 décembre 2007, date à laquelle devait expirer une dérogation de l'OMC portant sur les préférences existantes de l'UE.

167. Maurice, de même que 15 pays
, ont négocié à l'intérieur du groupe de l'Afrique orientale et australe (les pays de l'AOA).  Les principaux domaines de négociation ont été répartis en six catégories, à savoir l'accès aux marchés, le développement, les pêches, l'agriculture, les questions liées au commerce et les services.

168. Les négociations dans la plupart des régions du Groupe ACP, y compris les pays de l'AOA, ont accusé un retard par rapport à la feuille de route convenue à l'origine avec l'UE.  Il n'a donc pas été possible de conclure les négociations à la date prévue du 31 décembre 2007 dans toutes les régions, à l'exception des Caraïbes, qui ont signé le 15 décembre 2007, un accord intégral.

169. Dans le but de prévenir toute désorganisation du commerce, les pays de l'AOA ont décidé de se focaliser sur les aspects de l'accord qui devraient être conformes aux dispositions de l'OMC, à savoir le commerce des produits, mais également le développement requis pour établir l'équilibre nécessaire.  Maurice, en même temps que quatre pays de l'AOA, à savoir Madagascar, les Comores, les Seychelles et le Zimbabwe, a donc paraphé un accord intérimaire comportant les dispositions sur le commerce des produits et le chapitre sur le développement, ainsi que les aspects où une entente avait été conclue, y compris les pêches.

170. Maurice a paraphé l'accord intérimaire le 4 décembre 2007.  Elle libéralisera presque 95 pour cent de ses produits au cours des 15 prochaines années, après un moratoire de cinq ans selon ce que prévoit la liste tarifaire.  L'UE, quant à elle, conférera l'accès en franchise de droits et sans contingent à tous les produits, à l'exception du sucre et du riz, qui bénéficient d'une période transitoire plus longue.

171. L'accord intérimaire contient aussi des règles d'origine plus souples pour plusieurs produits, y compris les textiles et les vêtements.  S'agissant du thon, les pays de l'AOA bénéficieront également d'une dérogation automatique de 8 000 tonnes pour le thon en conserve et de 2 000 tonnes pour les longes de thon.

172. Le développement est une priorité absolue pour les pays de l'AOA.  L'accord intérimaire contient un chapitre détaillé sur le développement, y compris une matrice conjointement convenue portant sur les projets rattachés à l'APE.

173. L'accord intérimaire sera remplacé par un APE intégral.  Les négociations se poursuivront en 2008 sur toutes les questions non réglées, à savoir les services, l'agriculture et les questions liées au commerce, qui comprennent la facilitation des échanges, les mesures SPS, l'investissement, la politique de concurrence et les marchés publics.

iv) Association des pays côtiers de l'océan Indien pour la coopération régionale (IOR-ARC)

174. L'objet principal de l'IOR-ARC est la coopération économique, et en particulier la coopération en matière de commerce et d'investissement.  Il s'agit principalement d'une tribune tournée vers l'extérieur, axée sur le dialogue et la coopération économiques.  La principale difficulté de mise au point d'un ordre du jour commercial est l'absence d'un accord-cadre.  Certains membres s'emploient aujourd'hui à une ébauche d'accord commercial préférentiel qui, croit-on, pourrait constituer le bon moyen de libéraliser les échanges dans la région.  Cependant, la principale difficulté concernerait la manière de concilier l'accord commercial préférentiel de l'IOR-ARC avec le régime commercial des zones de libre-échange (ZLE) existantes et des Communautés économiques régionales de la région.

VIII. Conclusion

175. Le troisième examen de la politique commerciale montre la détermination de Maurice à remplir ses obligations découlant de l'Accord de l'OMC, et sa volonté d'appliquer un sérieux programme de réformes économiques qui lui permettra de relever les défis de la mondialisation, afin de maintenir son économie sur la voie d'une forte croissance.  Les politiques commerciales de Maurice font partie intégrante de politiques économiques visant à améliorer le niveau de vie de la population, par l'établissement d'une économie florissante, compétitive et moderne affichant un taux de croissance enviable.  Cependant, vu son statut de petit pays importateur net de produits alimentaires, Maurice demeure sensible aux chocs commerciaux extérieurs.  Sans un soutien extérieur, il serait difficile pour Maurice d'assumer les coûts d'ajustement qu'elle devra engager pour améliorer sa compétitivité et relever les défis de la mondialisation.  Pour que Maurice reste sur sa trajectoire de développement, elle doit compter non seulement sur les débouchés commerciaux offerts par le système commercial multilatéral, mais encore, et tout particulièrement, sur la manière dont l'OMC répondra à ses préoccupations.

__________

� L'IRS a été édicté à l'origine en août 2002 à la faveur du Règlement de 2002 sur la promotion des investissements (Programme concernant les centres de villégiature intégrés).  La Loi sur la promotion des investissements fut plus tard modifiée en 2007.  À ce jour, la Réglementation de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière) comprend deux programmes:  le Programme concernant les centres de villégiature intégrés (IRS) pour les grands propriétaires (plus de 10 hectares) et le Programme de promotion immobilière (RES) pour les petits propriétaires (au moins un arpent, mais moins de 10 hectares).  L'IRS et le RES s'adressent tous deux aux non-ressortissants.  Cependant, l'IRS concerne la construction et la vente d'habitations de luxe aux étrangers, et, d'après les spécifications techniques, il doit s'agir de terrains en pleine propriété de plus de 10 hectares, pour vente à un prix dépassant 500 000 dollars EU.  Le RES permet aux petits propriétaires de construire et vendre des habitations à des non-ressortissants.  Celles�ci doivent être construites sur des terrains en pleine propriété ne dépassant pas 10 hectares.


� Comme il est expliqué dans la première section (note de bas de page 1), l'IRS a été institué à l'origine en 2002.  Les premiers certificats d'IRS ont été délivrés en 2005.


� Les réserves internationales nettes se composent des actifs étrangers nets du système bancaire, de la position de réserve du pays au FMI et des actifs étrangers du gouvernement.


� Pour les produits exemptés, la TVA n'est pas imposée sur les extrants.  Cependant, la TVA payée sur les intrants ne peut pas être récupérée à titre de crédit ou de remboursement.  La TVA sera donc supportée par le fabricant.


� L'établissement d'un taux nul s'entend du cas où le taux de taxe appliqué aux ventes est nul, bien qu'un crédit ou un remboursement soit quand même accordé pour la TVA payée sur les intrants.  Dans ce cas, l'entreprise obtiendra un crédit ou remboursement complet de la TVA payée sur les intrants.  Les exportations bénéficient d'un taux de droit nul, ce qui signifie qu'elles quittent le pays sans être assujetties à aucune TVA intérieure.


� La circulation thermohaline entoure le globe en déplaçant des courants sous-marins massifs d'eau de mer âgée de 2 500 ans et de la plus grande pureté, exempte de polluants et riche en minéraux et nutriments essentiels.


� Une société commerciale de catégorie 1 était une société dont les activités étaient menées sur le territoire de Maurice en monnaie étrangère, dans les domaines suivants:  financement d'aéronefs et exploitation en crédit-bail d'aéronefs, gestion de patrimoine, services de conseils, services d'emploi, services financiers, gestion de fonds, services des TIC, assurance, délivrance de licences et franchisage, logistique et/ou marketing, bureau central d'opérations, caisses de retraite, navigation et gestion de navires, opérations commerciales et toutes autres activités que pouvait approuver la Commission.


� Djibouti, Burundi, Comores, Égypte, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Maurice, Rwanda, Soudan, Zambie, Zimbabwe.


� Burundi, République démocratique du Congo, Comores, Djibouti, Éthiopie, Érythrée, Kenya, Madagascar, Malawi, Rwanda, Seychelles, Soudan, Ouganda, Zambie et Zimbabwe.





